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PRÉFACE

L’importance des travaux, poursuivis avec bonheur et continuité depuis près d’un demi-siècle par M. l’abbé Félix Bernard sur le passé médiéval de la Savoie et du Grésivaudan, n’est plus à démontrer. Les érudits, qui étudient l’histoire des pays alpins, apprécient à leur valeur les oeuvres de ce prêtre savant et modeste et en tirent le plus grand profit pour leurs propres travaux. Les membres de l’Académie de Savoie, qui eurent maintes fois le privilège de recevoir les premières confidences de leur collègue médiéviste sur ses recherches et ses découvertes historiques, suivent avec admiration ce labeur probe, tenace et intelligent grâce auquel un passé lointain ressuscite dans son intimité journalière. Il n’est pas à la portée de tous les historiens de savoir interpréter les documents hérités des siècles du Moyen Age, d’être maître de ses sources au point d’en faire surgir la vie. Grâce à une longue familiarité avec les archives, avec les êtres et un pays, où son apostolat l’a mené de paroisse en paroisse, à Villard-d’Héry, La Table, Saint-Pierre-de-Soucy et enfin à Arbin aux portes de Montmélian, M. l’abbé Bernard a pénétré chaque jour davantage dans la connaissance de la mentalité de ses modernes compatriotes, comme de celle des lointaines générations qui ont vécu sur ce sol, dont il connaît le relief, les productions, les beautés et les rigueurs. La science de l’érudit s’est enrichie singulièrement d’une expérience humaine qui transparaît à chaque page de ses oeuvres. De là la perspicacité de l’historien, cette facilité à comprendre les peines et les travaux d’hommes, séparés de nous par tant de siècles, à sonder leurs intentions, à entrer dans leur intimité. Une parfaite compréhension de la vie rurale, de celle d’antan et de celle d’aujourd’hui, donne aux ouvrages de M. l’abbé Bernard une saveur particulière que seul peut faire sentir un auteur aux prises avec les problèmes concrets que requièrent la vie des champs et le voisinage des gens de la campagne.

C’est donc à un curé de paroisse rurale, dont les années n’ont fait qu’accroître une ardeur toujours jeune et des dons d’enthousiasme pour le travail de l’esprit, que nous devons cette belle publication sur l’abbaye de Tamié, ses nombreuses granges et ses frères convers.

[6] Tamié, haut lieu de spiritualité, fondé par Cîteaux en 1132 et où, grâce aux religieux de la Trappe, s’est perpétuée la vie monastique, ne pouvait que susciter l’intérêt des historiens. Dès 1865 Eugène Burnier fut l’auteur d’une bonne monographie de l’abbaye. Cette étude, comme celles plus récentes de l’abbé Joseph Garin et d’un moine de Tamié, eurent pour objet de présenter au lecteur l’abbaye depuis ses origines avec ses abbés successifs, ses religieux et leur existence dans l’enceinte du monastère. La découverte d’un ancien inventaire des archives de Tamié, document inconnu de ses prédécesseurs, a permis à M. l’abbé Bernard de concevoir un singulier élargissement du sujet : présenter l’histoire de tout le patrimoine foncier d’une abbaye, amplement pourvue de biens par la libéralité des comtes de Savoie et de Genève et de nombreuses familles seigneuriales ; montrer l’action agricole, pastorale, parfois même industrielle, le rôle hospitalier des Frères convers dans cet important essaim de granges monastiques, fondées par Tamié en Savoie proprement dite, en Genevois, Bugey et Grésivaudan. C’est la première fois que pour la Savoie et les régions limitrophes le rayonnement social et économique d’une abbaye est étudié avec une telle ampleur, et il est à présumer que de semblables recherches manquent encore dans bien des provinces.

Vaste par l’aire géographique qu’elle embrasse, par les problèmes variés qu’elle soulève, la présente étude ne pouvait être menée à bien que par un érudit parfaitement averti par ses travaux antérieurs du passé régional et des sources imprimées et manuscrites. Il fallait être l’historien des Origines féodales en Savoie et en Dauphiné, du décanat de La Rochette, de Montmélian, de Pontcharra-sur-Bréda et l’auteur de tant de monographies, pour avoir été en mesure d’utiliser aussi savamment l’inventaire des archives de Tamié. Environ 500 documents s’y trouvent analysés, mais de nombreuses dates manquent, des noms de lieux ou de personnes sont souvent transcrits fautivement ou omis. M. l’abbé Bernard a dû faire appel à son érudition, à sa connaissance de la topographie locale et des familles seigneuriales pour rectifier les noms et préciser les dates. Ce serait mal connaître l’auteur que de penser qu’il a limité son horizon à sa table de travail et aux dépôts d’archives. Une fois les sources examinées avec toute l’attention qu’elles méritent, le curé d’Arbin achève sur le terrain le travail des identifications. Malgré l’inévitable fatigue des ans, malgré l’asthme, malencontreux souvenir des gaz toxiques de la Première Guerre mondiale, M. l’abbé Bernard ne craint pas de parcourir, la curiosité d’esprit toujours en éveil et avec une rajeunissante verdeur, sa Savoie natale au relief tourmenté. Sur les lieux, comme dans les documents, M. l’abbé Bernard sait voir et découvrir. La preuve en avait déjà été donnée par les trois clos, enceintes préhistoriques d’Arbin, de Cruet et de Saint-Pierre-d’Albigny, identifiés par lui au cours de fructueuses excursions


[7] dont le résultat a été publié, en 1962, par la Société d’Ethnologie et d’Archéologie de Grenoble. La méthode de vérification sur le terrain des renseignements puisés dans les archives a permis au curé d’Arbin de faire d’étonnantes découvertes. Sillonnant le pays à la recherche des granges cisterciennes, M. l’abbé Bernard en a reconnu les vestiges, a eu plusieurs fois la joie de retrouver, préservé malgré les siècles, le vaisseau harmonieusement équilibré de ces bâtiments d’exploitation rurale. Ces découvertes seront d’un grand prix pour les archéologues qui ne ménageront pas leur reconnaissance à M. l’abbé Bernard pour avoir pris la peine, en bravant la chaleur de l’été ou les intempéries de la saison mauvaise, de cheminer de grange en grange, comme le faisaient jadis les pèlerins du Moyen Age. Quant au lecteur, il prendra connaissance avec un intérêt particulier de l’ouvrage que nous avons l’honneur de préfacer et où les témoins du passé, réellement vus par l’auteur, donnent vie au texte.

Grâce à la connaissance des lieux et à une utilisation sagace des sources, l’auteur nous fait voir ces granges avec leurs écuries, bergeries, leurs celliers, battoirs et moulins, leurs troupeaux, leurs étangs à poissons, leurs pâturages. C’est toute la vie agricole et pastorale du Moyen Age qui nous est montrée. Les Frères convers s’emploient à des travaux de défrichements ; ils assainissent les sols, endiguent les torrents dévastateurs, sans omettre pour autant de consacrer à la prière une part importante de leur vie. Une ample moisson de renseignements est donnée sur les ponts et les chemins, sur l’hospitalité offerte aux voyageurs, les aumônes aux indigents, sur les chapelles qui accompagnent les granges monastiques. L’auteur nous promène des bords du Bréda et de l’Isère à ceux du Guiers, à la limite du Viennois, des rives du Tier en Petit-Bugey aux abords du lac d’Annecy. Partout, dans un labeur humain impressionnant, Tamié et ses convers fondent des granges : la grange du Bréda sous Avallon, celles de Servette, Montmeillerat, Cruet, Tournon, Plancherine, Montailleur, Menthonnex-en-Bornes et tant d’autres. Jamais tour de propriétaire n’a été fait avec autant de soin, jamais nous n’avons été initiés de la sorte à la fondation et au développement d’un patrimoine monastique, n’avons mieux reconnu son importance sociale. M. l’abbé Bernard nous révèle que la petite ville de Pontcharra est née d’une grange de Tamié et pense que cette abbaye a apporté une contribution appréciable à la fondation d’Annecy et de Montmélian. Peut-être le dépouillement d’autres fonds d’archives ecclésiastiques ou civiles permettront un jour de déceler que d’autres initiatives ont pu concourir à la fondation de ces villes. Les vues neuves de M. l’abbé Bernard ne manqueront certainement pas d’éveiller l’intérêt des historiens, de susciter des recherches et d’en confronter les résultats. Tel est certainement le souhait de l’auteur.

[8] L’histoire des Frères convers de Tamié est aussi celle de leurs rapports avec les communautés rivales d’habitants et avec les seigneurs, dont les libéralités avaient permis au monastère de constituer ce dense essaim de granges Très averti par ses précédents travaux de la délicate question des généalogies seigneuriales, où pour les hautes époques la rareté des documents obscurcit le problème des origines, M. l’abbé Bernard, s’appuyant sur les textes conservés ou risquant parfois une hypothèse, s’est efforcé de clarifier le complexe écheveau des familles notables. Par une étude pertinente des sources, l’auteur nous montre dans toute leur variété et leur extension les fortunes domaniales qui permirent aux seigneurs locaux de faire les concessions territoriales nécessaires à la fondation des granges monastiques. Si des difficultés se sont élevées entre Tamié et les descendants de donateurs, d’autres conflits eurent lieu entre l’abbaye et les communautés d’habitants. Les défrichements et les méthodes de travail des Frères convers furent tout d’abord pour la population rurale un stimulant et un exemple. M. l’abbé Bernard ne nous cache cependant pas que par l’excellence de leur gestion, l’importance de leurs ressources, les progrès de l’outillage, la cohésion donnée aux convers par une autorité supérieure centralisée, les domaines du monastère apparurent à la longue aux paysans comme susceptibles de mettre en péril la rentabilité de leurs propres exploitations. Avec leurs possibilités réduites ils craignirent de ne pouvoir affronter cette concurrence. Ces difficultés et le déclin du recrutement des Frères convers obligèrent finalement Tamié à renoncer pour ses granges au faire-valoir direct.

Cette étude, qui commence avec la fondation de Tamié dans la première moitié du XIIe siècle et avec la création des exploitations rurales de ce monastère, nous renseigne sur les différentes phases de la gestion du patrimoine foncier. Nous sommes ainsi excellemment menés par l’auteur jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Les domaines monastiques nous sont donc connus dans leur évolution à travers les siècles comme dans leur extension géographique.

Tamié est un de ces sites privilégiés, riches d’histoire et du souvenir des religieux, auréolés de sainteté, fondateurs de l’abbaye. Les Savoyards, qui aiment se recueillir dans la paix et la beauté du lieu et contempler dans leur sobre ordonnance les bâtiments abbatiaux, sont fiers de posséder dans leur vieille province ce monastère toujours vivant dont le passé fut pendant tant de siècles si intimement mêlé à celui de leurs ancêtres. Tous auront une dette de gratitude envers l’érudit curé .d’Arbin pour nous avoir montré, sous ces principaux aspects, le rayonnement spirituel, économique et social de Tamié.

Préparé par de nombreuses communications faites à plusieurs sociétés savantes, cet ouvrage, où M. l’abbé Bernard a bien voulu, à la requête de


[9] l’Académie de Savoie, recueillir l’ensemble de ses recherches sur le rôle civilisateur de l’abbaye, a demandé à son auteur, outre une science étendue et des dons d’historien, un travail laborieux et prolongé. A l’âge où tant d’autres cherchent un repos mérité, M. le curé d’Arbin ne songe qu’à offrir aux autres le meilleur fruit de ses veilles. Devant cet exemple, tous ceux qui ont pour sa personne amitié respectueuse et pour son labeur fécond admiration lui expriment du fond du coeur leur reconnaissance.

André PERRET. Chambéry, Février 1965.

INTRODUCTION

Un jour de l’année 1113, trente gentilshommes bourguignons viennent frapper à la porte de l’abbaye de Cîteaux. Ils ont à leur tête celui qui va devenir l’illustre saint Bernard. Pourquoi ont-ils fait le choix de Cîteaux ? Parce que ce monastère était pauvre, composé de huttes primitives, établi dans un pays marécageux et désert et qu’on y pratiquait la règle de saint Benoît dans toute son austérité. L’entrée de Bernard décide un courant puissant en faveur de ce nouvel ordre. Jeunes fils de famille, chevaliers fourbus accourent à son école, viennent chercher la joie dans le sacrifice total, dans le travail, les jeûnes et les prières. Les savants sont également entraînés, comme les plus hauts personnages. En ce siècle de foi, mais de moeurs violentes, les prédicateurs doivent insister sur la crainte du jugement de Dieu plus que sur son infinie bonté, peut-être. Mais aussi, quelle puissance de la foi dans tout le peuple ! Quel élan général pour venir « chercher d’abord le Royaume de Dieu » dans ces minuscules « abbayes » de frères « barbati », voués au travail manuel, à la prière, à la méditation silencieuse !

En moins de trente ans, l’ordre austère et travailleur comprenait près de 500 abbayes, mais d’abbayes dont on n’a pas encore compté les « granges et celliers » remplis de convers parfois. La voix de Bernard, devenu abbé de Clairvaux, guidait les papes et les rois et ébranlait le monde pour une seconde croisade. Après le renouveau de foi et d’austérité de vie qu’ils provoquèrent, le grand service que les Cisterciens rendirent à la civilisation européenne, c’est l’exemple du travail manuel. Par là, ils opérèrent « la seule fusion possible du féodalisme et du servage », dans le respect de l’homme. D’où cette disparition, alors constatée, des termes de servi et d’ancillae et même l’éclipse remarquable des titres de noblesse, que nous constaterons. On ne voit pas qu’une classe cherchât à se hausser au-dessus de l’autre. A chacun sa vocation « partielle » oui, mais aussi utile que celle des autres. Si le moine était fait pour prier, le chevalier pour guerroyer, le terrien n’était pas humilié d’avoir à labourer.

[12] A côté de ces résultats moraux et sociaux, il y eut d’autres résultats plus tangibles : plaines assainies, rivières assagies comme la Saône. Voilà des faits reconnus par les historiens. Chez nous, les moines de Tamié, qui avaient pour mission essentielle de faciliter voyages et transports sur la route Paris-Rome, s’attelèrent à la besogne matérielle avec un grand courage. Deux monographies ont essayé déjà de donner l’histoire de Tamié. Mais sur le point qui nous intéresse, elles n’ont rien dit que de vague. Aussi nous permettra-t-on de discuter et d’établir au préalable les origines de l’abbaye de Tamié. Nous comprendrons mieux pourquoi l’histoire de Pontcharra-sur-Bréda, de même que celle du Pont-de-Beauvoisin, rencontrera à chaque pas, pendant six siècles, les moines de Tamié sur les bords du Bréda et de l’Isère, comme ils furent présents sur ceux du Cernon à Chapareillan, sur ceux du Guiers au Pont-de-Beauvoisin, sur les rives industrielles du Tier, émissaire du lac d’Aiguebellette, et surtout sur les rivages enchanteurs du lac d’Annecy.

L’étude présente prolongera peut-être celle si vaste et si approfondie de Thérèse Sclafert sur « Le haut Dauphiné au Moyen Age », parue en 1926, ses aperçus économiques sur les quelques granges de la Grande-Chartreuse, celles des Chartreux de Saint-Hugon et sur les granges longtemps prospères des Cisterciens de Léoncel, qui se conformèrent comme ceux de Tamié aux Statuts de Cîteaux. La description des objectifs, travaux et méthodes agricoles et pastorales des convers, de leur genre de vivre et de se vêtir selon les occupations et les saisons, de leurs relations avec l’abbaye-mère a déjà été minutieusement menée par l’auteur. Cela excusera notre brièveté autant que le défaut presque total des chartes et documents, n’ayant guère à notre disposition comme matière première qu’un inventaire trop bref, souvent sans date et sans nom de personnages, d’environ cinq mille titres de notre vieille abbaye savoyarde. Ce qui obligera parfois à recréer les circonstances de temps et de lieux et à proposer des raisons et des conclusions pour le moins plausibles.

Nous n’avons pas de statistique totale des granges de Tamié qui puisse répondre à notre légitime curiosité. On dispose cependant d’environ la moitié d’un précieux document : l’« Inventaire général de tous les anciens titres et documents de la dévote abbaye de Notre-Dame miraculeuse de Thamié ». D’après les titres que l’on possède, on peut énumérer au moins 53 granges occupées primitivement par des convers. Il y faudrait ajouter un bon nombre des possessions portées à l’encre rouge dans la Carte des biens de Tamié qui date de 1706, et heureusement conservée à l’abbaye.

L’abbé François-Nicolas de la Forest Somont fit procéder à cet inventaire des titres et à leur classement par caisses suivant leur objet, vers 1650. Son neveu Jean-Antoine de la Forest Somont, qui fut abbé de 1665


[13] à 1701, s’occupa ensuite personnellement du classement des archives, surtout pendant une longue maladie qui le retenait au monastère, dit Burnier (Histoire de Tamié, p. 124). C’est lui sans doute qui compléta, et d’une manière très intelligente, l’inventaire primitif dû au notaire Me Roget. L’écriture (courante) est d’un religieux plutôt que d’un notaire. C’était l’avis déjà de l’abbé L. Joly, aumônier de la Providence de Bourg et archiviste de la Société Gorini.

Le chanoine Alloing, président de cette société et chancelier de l’évêché de Belley, lui avait remis en mai 1936 une liasse de 15 cahiers, de 30 à 40 pages en moyenne chacun, concernant l’abbaye de Tamié et trouvés dans les archives de l’évêché de Belley. Avec la même bienveillance, l’abbé Joly en avertit par lettre du 29 juin 1936 l’abbé de Tamié dom Alexis Presse, qui s’empressa de se rendre à Belley, puis de faire la demande de ces cahiers qui n’intéressaient que de très loin l’évêché de Belley. L’évêque d’alors n’y fit aucune opposition. Et c’est ainsi que l’abbaye de Tamié rentra en possession de cette source de son histoire citant 1 850 titres environ.

D’ailleurs, l’attention de dom Alexis était déjà mise en éveil sur ce genre de document L’abbé Gabriel Loridon, alors vicaire à la Métropole, avait trouvé à Chambéry et offert au même R. P. Abbé et à Tamié, dès le 5 juillet 1929, le premier cahier du même Inventaire général.

Ce cahier contient (moins un, feuillet 18) les feuillets qui précèdent le cahier n° 1 de Belley. « Il mentionne 148 titres, en comptant ceux raturés par le second archiviste. Celui-ci l’a fait précéder de 5 pages et suivre de 3 », mais d’une écriture très serrée; c’est l’analyse de la partie primitive du Cartulaire de Tamié et de plusieurs lettres apostoliques, dont l’une est adressée au prieur d’Arbin. « Tous ces titres additionnés, concluait l’abbé Joly, vont au nombre de 2 000 et quelques. Le dernier mentionné, f° 445, porte le n° 4848. Il s’en faut donc de beaucoup que nous les connaissions tous. Il manque 240 feuillets à l’Inventaire, ce qui supposerait 15 cahiers de plus. »

Dans le présent travail qui visait surtout les « granges » et leurs habitants les frères convers, nous n’avons pas insisté sur les acquisitions de biens faites tardivement, aux XVIIe et XVIIIe siècles. Ces acquisitions entraînaient cependant la transmission de plus anciens titres de possession, qui enrichiront notre histoire du Moyen Age.

Selon la règle cistercienne, les possessions d’une abbaye devaient être proportionnées aux besoins de la communauté. Ainsi, dom Anselme Dimier, dans sa vie de « Saint Hugues de Bonnevaux », compte environ 20 granges pour l’abbaye de Léoncel-La Part Dieu ; pour l’abbaye-mère de Bonnevaux, 44 granges qu’il appelle des possessions.

[14] Quant à l’abbaye de Tamié, qui avait à remplir une fonction hospitalière publique dans la traversée des Alpes, on est sûr qu’elle posséda au moins 53 « granges » monastiques. Et, on le verra, on en soupçonne encore au moins autant.

Il restera à insister, à la suite de M. le Professeur Bernard Bligny dans son ouvrage L’Église et les ordres religieux dans le royaume de Bourgogne aux XIIe et XIIe siècles, sur le bienfaisant contact des frères convers de Tamié avec le monde rural de leur temps. Le nombre inattendu de leurs « granges » dans notre région oblige à se demander si ces groupes de moines ouvriers ne furent pas, malgré leur existence retirée aux extrémités de nos paroisses, de puissants foyers de religion comme de progrès agricole.

Ce travail a été entrepris et poursuivi avec les encouragements du Rme Père Abbé Dom François de Sales et des Religieux de Tamié. Il a bénéficié des conseils autorisés de Dom Louis, archiviste de la communauté, et des notes puisées par lui aux archives de Turin et à celles du Sénat de Savoie. L’appui de l’Académie de Savoie, de son président M. André Tercinet et de M. Henri Ménabréa, vice-président, en particulier, n’a pas manqué à l’auteur. Il leur doit et leur exprime volontiers ses bien respectueux remerciements, ainsi qu’à M. André Perret, archiviste de la Savoie, à M. Robert Avezou, archiviste du département de l’Isère, et à M. Robert Gabion, des Archives de la Haute-Savoie.

CHAPITRE PREMIER

Fondation simultanée de l’abbaye
et de plusieurs granges en 1132.

Pontcharra et environs

SOMMAIRE : § I. La fondation de l’abbaye de Tamié et ses grands fondateurs - § II. - Motifs des libéralités comtales. Le pape et les moulins et artifices d’Arbin. Adduction d’eau pour le futur Montmélian. - § III. Autre motif des privilèges : assainissement et, conquête du sol. Vue générale des Granges monastiques. - § IV. - Région de Pontcharra-sur-Bréda,

§ I. -- La fondation de Tamié et ses fondateurs.

L’abbaye de Tamié est fondée le 16 février 1132. Le site est un peu rude, mais c’est un lieu de passage, un col déjà très fréquenté dans l’antiquité, malgré ses 952 mètres d’altitude.

Au début du XIIe siècle de notre ère, les fondateurs pensent qu’établir là un foyer de vie monastique, c’est prendre le chemin le plus direct qui mène à la civilisation. Les conditions spéciales de lieu font aussi supposer qu’ils veulent assister les voyageurs, favoriser le commerce et encourager l’agriculture et le défrichement des forêts. Il y a des abris non monastiques aux cols du Grand et du Petit-St-Bernard. La Maison de Savoie essaye déjà de réorganiser le refuge-hospice du Mont-Cenis qui sera confié aux moines de la Novalèse. Par l’établissement de Tamié, l’autorité civile suit la même politique. Car Tamié est sur la grande route de Genève à Turin et même de Genève-Grenoble-Arles.

De plus, les dauphins entretenaient de grandes relations avec les comtes de Genève et les seigneurs de Faucigny, de même que les comtes

[16] de Savoie avaient des domaines en Grésivaudan et en Viennois jusqu’à Voiron et La Côte-Saint-André.

Ce mélange de seigneuries nous permettra de voir autre chose qu’une simple coïncidence dans le fait que le comte de Grenoble, comme les comtes de Savoie et de Genève, coopérèrent à cette fondation de Tamié, ainsi que leurs gentilshommes. Et l’accord des confréries locales, ou communautés paroissiales, dut être sollicité. Parfois, quand il s’agissait de céder aux frères de Tamié un droit de pâture ou l’exemption de dîmes sur les alpages, les communautés paroissiales apparaissent aussi. On demande leur assentiment. Du moins, l’archevêque Pierre Ier agit ainsi avec le chapelain et les paroissiens de Mercury. Une autre fois, le même archevêque demande le consentement des chapelains de Cléry (formant prieuré), chargés des six « églises de Verrens, Tournon, Cléry, Plancherine, Mercury, Gilly et du doyen de Tarentaise » avant de proclamer au synode que les moines de Tamié seront exemptés, dans tout son archevêché, des dîmes des labeurs, animaux, vignes et toutes choses à eux appartenant. Et l’analyste du XVIIe siècle ajoute que l’archevêque Israël, son successeur, agit semblablement et confirma cette exemption des moines de Tamié dans un synode diocésain : ce qui réhabiliterait quelque peu la mémoire de cet archevêque qui fut déposé au plus tôt par le pape en 1141. Innocent II avait sans doute accompagné son geste de sa bulle énergique datée du 12 avril 1141 en faveur de Tamié. D’ailleurs cet ancien chapelain du comte de Savoie, Amédée III, ne devait pas être seul coupable des dilapidations de biens d’Église qu’on lui reprocha. Les exemples venant des archevêques de Tarentaise Pierre I" et Pierre II durent entraîner les seigneurs laïcs dans les mêmes générosités envers la nouvelle abbaye : générosités qui n’allaient pas d’ordinaire sans l’indication du prix versé en contrepartie. D’ailleurs, dans le mot « donner », on confondait alors les deux sens de « vente » et de « don gratuit » ; et les lois familiales gênaient ces actes de cession.

Voilà quelques bonnes pierres pour reconstituer à nos yeux le bel édifice de la chrétienté au XIIe siècle, au temps de l’art roman, des clochers à fenêtres géminées, des portails d’églises évasés grouillant de saints qui, dans leurs niches, accueillaient avec le sourire le bon peuple ravi - chrétienté si vaste, si populaire, si unie dans toutes ses dimensions quand on veut bien revoir, en pensée, agissantes et pullulantes, les « Confréries Communales du Saint-Esprit », dont les mairies modernes de nos campagnes, malgré leurs bâtisses aux façades blanchies, n’ont gardé qu’un reflet bien pâle 2.

1- Invent., cahier 1. - L’épiscopat d’Israël est à placer entre 1139 ou 1140 (mort de Pierre I) et l’élection de Pierre II, le 14 septembre 1141.

2- On fait allusion ici à un travail paru tardivement, en 1963, dans Mémoires de l’Académie de Savoie, 6ème série, t. VII, p. 17 à 80.

[17] Mais peut-on prendre certaines concessions ou donations seigneuriales, que nous verrons, comme de purs cadeaux ? Certainement non. Ces vastes donations sont tout autre chose qu’une aumône dont il suffira de jouir. C’est, à notre avis, plutôt un contrat de travail qui est passé avec les moines ; c’est un programme de travaux publics à exécuter. Dans les territoires qui leur sont abandonnés sur les rives de l’Isère, du Bréda, du Cernon et du Guiers, comme ailleurs encore, dans tout le Genevois, autour d’Annecy surtout et de son lac, et en Tarentaise, les moines verront ce qu’il y a à faire. Ils recruteront du personnel, installeront d’immenses exploitations dites « granges », peuplées de Frères convers (comme celle de Salières, dont on peut voir en face de l’abbaye d’Hautecombe, sur l’autre rive du lac, le bel édifice semblable, à part son fond plat, à une église romane à façade gothique). Ils agiront en toute initiative. Tous les bureaux du Ministère de l’Agriculture, des Ponts et Chaussées, du Génie Rural, etc., c’est eux.

Ils doivent être ingénieurs, entrepreneurs, ouvriers de tous les métiers, et mêmes pontistes. En Europe, les ordres religieux doivent alors savoir tout faire et tout entreprendre. Quels seront les résultats de leurs efforts chez nous ? Nous laisserons parler les faits connus pour entrevoir l’activité monastique, deviner les méthodes suivies et peser les résultats. Nous prétendons tout d’abord que le comte de Savoie, Amédée III, eut l’initiative de l’appel aux Cisterciens en accord avec le Cistercien qu’était le nouvel archevêque de Tarentaise. D’ailleurs, n’y a-t-il pas toujours eu des enquêtes préalables « de commodo et incommodo » ?

Il n’y a pas lieu d’en douter : c’est l’affirmation même du « Cartulaire du territoire de Tamié », dont Burnier avait retrouvé les copies de bonnes chartes (Doc. 2). C’était le rôle du suzerain et comte. La Savoie était en retard pour l’installation cistercienne.

Amédée III, comte et marquis actif, beau-frère du roi de France, intéressa à son projet Pierre Fr, archevêque de Tarentaise, ancien abbé de la Ferté et le premier évêque que l’ordre de Cîteaux eût donné à l’Église : « Amedeus, cornes et marchio ... rogavit dominum Petrum Darentasiensem archiepiscopum. » Celui-ci, dont l’influence religieuse et civile était prépondérante en Tarentaise et dans toute la région, se mit à l’ouvrage. L’abbaye de Bonnevaux, au diocèse de Vienne, lui fournirait une colonie de ses religieux, frères de choeur et frères convers. Les seigneurs du lieu, vassaux du comte de Maurienne, et ses propres diocésains donneraient les autorisations pour les moines de s’établir dans le vallon de Tamié. On ne leur demandait pas la renonciation à leurs droits de propriétaires. Pierre Ier intéressa à cette fondation les comtes d’Albon et de Genève, ainsi que les seigneurs des environs, Clermont, Chevron, Tournon, Conflens, Seythenay, les seigneurs d’Avallon et bien d’autres, « et mufti alii ».

[18] Il convoqua tout ce monde, pour le 14 des calendes de mars de l’an bissextile 1132, comme dit Besson, soit pour le 16 février. Une affluence très nombreuse répondit à son appel, dans une résidence déjà, par conséquent, toute préparée.

Et ce jour-là eurent lieu les concessions des frères Pierre, Guillaume et Aynard de Chevron, reçues par l’archevêque de Tarentaise et les religieux de Bonnevaux. Parmi les douze témoins et garants laïcs qui sont cités, signalons Sibold de Cléry, Sigismond de Chevron, Antelme de Bellecombe et Guillaume Romestang d’Avallon. Et la charte répète pour la troisième fois que beaucoup d’autres étaient présents.

Ce n’était qu’un début. Après le lieu de l’installation du monastère et ses abords immédiats, il fallait, à proximité, des granges productives et d’autres assez disséminées pour occuper les convers qui s’offraient. On les trouva près de Seithenay et de Faverges, du côté de Plancherine, Tournon, Mercury, Gilly, et des actes publics enregistrèrent aussitôt ces achats.

Par la même occasion qui réunissait autorités religieuses et monastiques et seigneurs féodaux, fut fondée la grange du Bréda sous Avallon. Et cela se passait dans l’enthousiasme d’une fête d’inauguration, sans doute le même jour ou un jour suivant. Car, dans les sept donations faites en faveur de cette grange, on voit à deux reprises, avec les principaux donateurs, Guigues comte d’Albon et les divers membres de la famille de la Poïpe d’Avallon, les mêmes témoins religieux, l’archevêque de Tarentaise, l’abbé Jean de Bonnevaux, le frère Amédée d’Hauterives, le frère Omar, etc., et les mêmes témoins laïcs qui approuvent réciproquement leurs donations : car, là, sur les rives caillouteuses du torrent du Bréda, riches de fougères, il y avait du gros travail à faire. L’évêque de Grenoble parut également, au moins une fois, malgré son âge.

Amédée l’Ancien d’Hauterives, convers de Bonnevaux près Vienne, gardait toute son influence dans cette noble assemblée de Tamié. Son père Sibold, ainsi appelé comme d’autres fils et petits-fils, avait épousé, vers 1083, Adélaïde, soeur de Guigues d’Albon, dit « le comte ».

Si Amédée l’Ancien avait amené à Bonnevaux un de ses fils, Amédée le jeune, le futur évêque de Lausanne, il avait dû laisser dans le monde l’aîné que nous retrouvons à Tamié, ce 16 février 1132: c’est, à notre avis, le premier témoin laïc de la donation des frères de Chevron, soit Siboldus de Cleriaco. Car, à Cléry, le gros fief ou village dit de Clermont avait reçu le titre de la famille tiré de sa noble possession de Vienne, « Le Mont-Clair ou Clermont » qui figurait sur son blason primitif, avant 1120 3.
3- 1120 est la date du nouveau blason accordé par le pape Calixte II à sa famille. Gallia christiana, XII, f° 379. Archiv. départ. Savoie, C 4861, fos 55 et 62 (Plancherine). Reg. Dauphinois : tome VII (supplément), n° 177. On nous permettra de corriger Utboldus de Burnier en Siboldus, de même qu’une copie de l’acte de fondation de Tamié fournie à l’intendance au XVIIIe siècle porte, non pas Sigrandus, mais Sigismundus de Cabreduno. BURNIER, Histoire de l’abbaye de Tamié, 1865, p. 239. GARIN, H. Tamié, p. 23. A Vienne auteur du Mont Pipet, une zone boisée est connue en 879 sous le nom de Mons Lugdunus, ou Mont-Léans, ou encore de Clairmont (Communication de M. Paul Aimès, Congrès de Chambéry, 1960).

[19] Ainsi, la présence à Tamié, avec Frère Amédée d’Hauterives, de Siboud de Clermont et de Cléry, son fils aîné probable, comme celle de Guillaume Romestang, nous inviterait à y placer aussi, au 16 février ou le lendemain, la fondation de la grange du Bréda, actuellement Pontcharra.

Cependant, ces premières donations étaient encore insuffisantes pour les besoins des frères qui devaient habiter dans ce lieu désert, au climat rigoureux. Tout cela payé normalement ; l’Inventaire de ces chartes est là maintenant pour le dire.

Continuant ses démarches en faveur de la future institution, l’archevêque de Tarentaise se rendit, la même année, auprès du comte de Genève et lui demanda de céder aux Frères de Tamié tous ses droits sur le bois de Bellocey situé à Allex. Le comte de Genève, qui aimait beaucoup, disait-il, le domaine de Bellossié si proche de sa résidence d’Annecy, les lui accorda. De plus, il reconnut l’utilité de cet établissement en faveur du commerce de son comté, en accordant un revenu de vingt sols d’or, en faisant d’avance, sur tous les marchés de son comté, la remise du droit de leyde qui se percevait sur les marchandises ‘ . A propos des origines d’Annecy, on verra plus en détail pourquoi cette demande de bois de Bellocey et lequel de ces deux personnages était le bienfaiteur.

Quant au comte de Savoie, le plus intéressé à favoriser les voyageurs et commerçants allant et venant de France et d’Allemagne en Italie et vice versa, il exempta le nouveau monastère du même droit de leyde et des péages dans tous ses états, comme le rappellent formellement les deux actes de confirmation de ses successeurs Humbert III et Thomas Ier. On sait d’ailleurs qu’à la veille de partir à la seconde croisade, Amédée III céda d’amples privilèges à Tamié.

Burnier nous a d’ailleurs conservé le texte latin de la confirmation faite par le comte Thomas Ier en 1189, des concessions faites à Tamié par ses deux prédécesseurs (Doc. 5, p. 242). Notre Inventaire traduit cet acte au folio 44 de la meilleure façon : « Confirmation et maintenue donnée par Thomas, comte de Maurienne et marquis en Italie, en 1189, de tout ce que son père avait donné à Tamié, à savoir péages et subsides à lui appartenant, et ledit depuis Saint-Ferréol (compris dans sa châtellenie de Faverges) jusqu’au fayard sous Les Combes et dans la cour de toutes 

4- Invent. Tamié, cah. 12, f° 433: « Veyrie et Bellosie ». - BESSON, Mémoires pour servir à l’histoire des diocèses de Genève, Tarentaise, Aoste et Maurienne et du Décanat de Savoie, 1759, p. 351. - BURNIER, op. cit., p. 239.

[20] ses granges et tout ce qu’elle avait en fiefs, allods, pâturages, bois, champs, à la mort de son père, ainsi qu’Amé son aïeul avait donné à ladite Abbaye, lors de son départ pour Jérusalem (en 1147). » Le texte de Burnier, que l’on corrige très peu, continue ainsi : « Acte donné aux nones de septembre dans la maison de Tamié, en présence de dom Pierre abbé, et de Pierre prieur, de Benoît sacriste, de maître Albert de Boges, d’Anselme clerc de Randens, de Guiffred chevalier de Conflens, de Guidon Ermelent de Tournon, de Pierre de La Rochette chevalier, d’Anselme de Bellentre chevalier. »

« L’Élu de Valence », Guillaume de Savoie sans doute, fit à son tour donation à l’abbaye « du péage dans toute sa juridiction 5 ».

§ II. - Pourquoi ces granges placées souvent aux frontières. Motifs des libéralités du comte de Savoie et des seigneurs. Le pape et les moulins d’Arbin. Adduction d’eau pour la nouvelle capitale.
Si l’on réfléchit sur la hâte avec laquelle on convoqua en plein hiver, et à Tamié, tant de hauts personnages pour le 16 février 1132, on est amené à conclure que des besoins vastes et urgents avaient dû se faire sentir, par suite de calamités publiques ou de guerres féodales, dès l’année 1131.

Dans ce royaume de Bourgogne où le chef est absent depuis cent ans, la société féodale est en effet en pleine fermentation. L’Église a tout fait pour adoucir les moeurs et proclamer la paix. La Trêve de Dieu n’est guère observée et les sanctions ecclésiastiques arrivent tardivement. Les comtes ont chacun leurs ambitions et leurs difficultés. A la réunion du 16 février 1132, sont-ils tous au moins représentés ?

Si l’on fonde là-haut une abbaye responsable pour accueillir les voyageurs, favoriser le commerce et la paix dans la région des Alpes, il faut surtout de grandes exploitations, des « granges » de frères convers qui seront non seulement des sources de revenus nécessaires, mais des asiles et des zones sacrées placées souvent aux frontières des comtés, près des lieux contestés. Les frères convers recueilleront la main-d’oeuvre sans emploi, ranimeront la production agricole, répareront les dévastations incessantes. Saint Bernard, le vrai fondateur de l’Ordre du Temple, paraît avoir trouvé là, dans cette formule plus populaire, le remède le mieux adapté aux besoins de ses amis et contemporains. Plus loin, on verra

5- Invent. f° 41.


[21] comment, à la même date, il put travailler en faveur du comte de Genève, de ses sujets terrorisés et de leurs possessions, églises et maisons saccagées.

Mais, le premier motif des privilèges et libéralités accordés à l’abbaye de Tamié par le comte de Savoie et d’autres seigneurs, c’est le service hospitalier que le monastère accorde gratuitement à tout voyageur ou pèlerin, soit à l’abbaye, soit dans ses granges. Le comte Guillaume de Genève le déclare encore explicitement en 1191: « Les Religieux de Tamié et toutes leurs granges seront exemptés de tout impôt dans notre comté, mais ce n’est qu’en tant que l’ordre Cistercien a décrété de donner par esprit de charité et a coutume de donner l’hospitalité aux voyageurs. »

Vers la même époque, on rencontre Antoine, fils du comte de Valence, qui accorde aux religieux de Tamié l’autorisation, sans avoir à ne payer aucun droit, de passer par toutes ses terres avec six bêtes transportant du sel pour leur monastère 6.
Dès le début de l’abbaye, vers 1132-1140, le seigneur de Clermont et Humbert de Bocsozel font donation de leurs droits de péage. Aussi, devant cet accord général à soutenir cette institution d’utilité publique, il n’y a plus aucune raison de douter de l’affirmation du vieux moine d’Hautecombe Geoffroi, écrivant vers 1180 que le comte Amédée III (1103-1148), contemporain de sa fondation, céda à l’abbaye de Tamié les biens et les domaines de Montmeillorat, à Sainte-Hélène-du-Lac, mais situés rive gauche de l’Isère, en face du rocher de Montmélian, qui ne deviendra qu’ensuite sa capitale fortifiée du comté de Savoie.

Seul l’acte authentique de cette très importante donation de biens à Montmeillorat, avec vignes et cellier, nous manque. Les archives départementales de Savoie parlent vaguement d’une donation comtale en 1136. Cela peut déjà suffire. Et il n’y a plus lieu de penser, comme le fit Burnier, que les princes de Savoie, moins généreux que leurs voisins, avaient borné leurs libéralités à quelques privilèges. Quand on saura toute la bienveillance des comtes, vicomtes et autres seigneurs en Savoie et toute l’importance des donations et privilèges accordés par le comte Thomas, en 1189, il y aurait finalement injustice à maintenir cette comparaison discourtoise.

D’ailleurs, voici une preuve matérielle et directe qu’il nous faut indiquer déjà ici. Installés à Montmeillerat, sur les hauteurs qui se prolongent vers Blondet et La Chavanne par le comte de Savoie Amédée III,

6 Invent. général, fos 22, 29, 41, 45, 351. Odon, évêque de Valence, fait donation du péage par tout son évêché, par acte écrit en Cappadoce. En 1320, un Châteauneuf, seigneur de la Duchère, est affilié à Tamié pour avoir exempté la même abbaye de toute exaction de péage à l’aller et au retour, par toute sa terre. Le 21 octobre 1313, le Dauphin renouvelle les privilèges accordés par ses prédécesseurs à Tamié.

[22] et bien en vue sur Montmélian, les frères convers ne furent-ils pas invités à approvisionner en eau le tout nouveau bourg, à creuser des puits, à aménager des sources ? Sans aucun doute : car Arbin-Montmélian ne formaient encore qu’une paroisse dont le comte était le seigneur direct.

Or, on peut affirmer - on voit tout le fait dans sa conclusion - que les frères de Tamié s’occupèrent de ces questions du côté d’Arbin, de tout temps bien fortifié, où passait la voie consulaire devenue la route de Tarentaise, route à péage installée au lieu dit le Châtelard. Et cela, d’accord avec le seigneur comte et son châtelain. L’oeuvre d’ailleurs était d’envergure pour cette époque et destinée à alimenter de toutes façons la nouvelle capitale.

Les eaux de diverses sources intarissables furent réunies au lieu dit aux Fontaniaux, à droite du chemin qui monte à La Thuile et de son « pont romain ». Les différents conduits, qu’on a renouvelés en 1962, étaient couverts de bonnes pierres plates bien taillées, au dire de l’Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. L’eau fut ensuite canalisée au-dessus du village, de telle façon qu’elle allait de chute en chute actionner jusqu’à six et sept moulins, avec leurs foulons, pressoirs à huile et même une scierie. Sans compter qu’elle permettait l’arrosage gratuit de tous les jardins situés en contrebas.

Cela n’est-il pas le résultat d’un vaste plan suggéré par une haute autorité et l’oeuvre d’une équipe puissante de frères convers formés à tous les travaux qu’un ensemble pareil exige ? Tout fut exécuté, cela est évident, avec l’autorisation du comte de Savoie, seigneur direct.

Mais il y eut de grands frais et aussi, pour les couvrir, des délais accordés aux bénéficiaires des moulins et des artifices accessoires. Avec le temps, les débiteurs d’Arbin-Montmélian devinrent oublieux et même récalcitrants. Le procureur de l’abbaye de Tamié - nous arrivons au témoignage - dut recourir au pape Grégoire X. Celui-ci venait de traverser la Savoie et même de séjourner à Montmélian avec toute sa suite, fin octobre 1273, pour se rendre à Lyon. Et le 1er septembre 1274, une bulle papale datée de cette ville ordonna au prieur d’Arbin de « faire payer par censures ecclésiastiques ceux qui devaient à Thamié ». Ceci, l’Inventaire de Tamié le dit expressément, f° 2 du cahier I consacré aux actes pontificaux.

Les moulins d’Arbin existaient du temps de Jacques Chaboud (Chabodi), soit avant 1238. Un acte est passé par lui « apud musnale de Herbinis ». Le prieur d’Arbin, dom Bertrand, était en 1329 actionnaire d’un de ces moulins.

En 1337, un moulin relevait du fief de Rolet de Lémenc, fils de Pierre de Salenove trésorier de Savoie. Les « Déclaratoires ecclésiastiques » du XVIIIe siècle apportent encore de nombreuses traces des droits de 


[23] l’abbaye de Tamié à Arbin. Un chapitre spécial donnera plus de détails sur cette grange de Montmeillerat et les motifs divers de sa fondation.

Les comtes du ^XIIe siècle devaient s’entendre pour l’intérêt général, l’avantage bien entendu de leurs péages, et, par conséquent, de la circulation internationale. Les ordres venaient d’ailleurs de plus haut, du Pape et de l’Empereur, et même d’accords internationaux où prenaient part la majorité des princes de la chrétienté; la belle et effective Société des nations du Moyen Age. Ainsi en fut-il en particulier à Rome, en 1014, où le roi de Bourgogne Rodolphe III, dernier roi du Sud-Est, céda à Canut le Grand, roi d’Angleterre, la moitié des droits de passage par les Alpes en faveur des commerçants de sa nation se rendant en Italie. Ce traité resta en vigueur. Quant aux rois d’Angleterre, ils savaient apprécier ces bons rapports. Ainsi Henri II Plantagenet concédait au Grand-Saint-Bernard le prieuré de Hornchurch situé à l’est de Londres 8.

§ III. - Autre motif des privilèges. Assainissement du sol. Vue générale des granges.

Mais les moines font mieux que d’exercer l’hospitalité et d’en faire les frais. Il nous semble assez clair qu’on leur demande la conquête et la défense du sol contre l’impétuosité-des torrents et, par-delà ces affluents, la sauvegarde de la vallée de l’Isère en particulier. Ainsi, rive droite du terrible Chiriac, les frères convers s’emploient à Mercury, à Longebonne, la Forêt de Gémilly, au Villard-Rachy de Gilly, et aussi près du Nant des Martin. L’acquisition de divers biens de Viseron est tardive; elle ne remonte qu’à 1717, 1741, 1748 9.
A Montailleur, où ils possèdent à l’Est la grange de La Chagne dite Lourdin 10, ils ont à lutter non seulement contre les étangs de La Chagne, mais aussi à l’autre extrémité de la même paroisse, contre le torrent qui

7- MORAND, Les Bauges, II, p. 486. - S.H.A., t. 62, Arch. hospitalières de Chambéry.

8- Communication de M. Jean-Pierre CHAPUISAT, archiviste actuel de Lausanne, au Congrès des Soc. Sav. tenu à Chambéry, en 1960, sur : Relations entre Savoie et Angleterre.

9- A Mercury, divers champs, prés, bois et grange, soit les nos 2193 à 2198 et nos 2201, 2202 et 2203 de la mappe de Mercury, plus le n° 1107 de la mappe de Gilly, environ 35 journaux, ont été donnés à l’abbaye de Tamié par n. Balthazard de Gilly pour l’entrée en religion de n. Antoine de Gilly son fils et pour un service annuel, par acte du 23 février 1603. Combaz, notaire. - Les biens acquis depuis l’édit de 1567 étaient cotisés en taille ; ils figurent au cadastre s’ils sont antérieurs à 1730 (Arch. Torino : Pat. controllo no 40, f° 59 : État des biens parvenus aux abbés et religieux de Tamié depuis l’édit de 1567).

10- En 1161, Aynard de Chamousset et Gautier, son fils, cèdent à Tamié « en la Channi, tout ce qu’ils avaient, c’est-à-dire la maison avec son clos » (Arch. départ., C 4860).

[24] descend de « la gorge des Pères ». On leur a cédé libéralement cette gorge qui porte encore leur nom dans la carte au 1/20 000e. Ils ont dû briser en montagne son courant dévastateur par des barrages multiples, puis le contenir sur le dos de son cône de cailloux, à la limite du vieux Grésy et de Montailleur, pour préserver les terres et le village du « Villard sous Grésy », ainsi appelé par l’Inventaire 11. Ils ont là d’ailleurs dans ce vallon boisé une deuxième grange, dont il subsiste une demeure vaste, style Louis XV avec, aux angles, des pavillons surmontés de leurs épis fleuronnés. C’est l’habitation de deux familles actuelles, Jacquet et Suel.

A Cruet, sur le cône de déjection de la Crousaz, nos convers possédaient une vaste « grange » de plusieurs bâtiments spécialisés. Il en reste la maison Poncet-Troillard où l’on remarque une cave très profonde. Autrefois, cette exploitation était complétée par une belle vigne « sise au clos dessous lo martorey », où M. le colonel Rambert du Vachat a en effet découvert en 1960 un lieu de sépulture bien oublié, puisqu’on n’en savait plus le lieu dit « lo martorey », que nous a restitué l’Inventaire des titres de Tamié. Notons en passant que ce « martorey » antique se trouvait à l’Est et en contrebas du « meillan », qui subsiste toujours avec ses murailles de 5 mètres de largeur.

Le torrent de la Crousaz a pu entamer profondément en amont une couche de molasse superposée à la roche calcaire qui n’apparaît qu’au bas du replat de La Chapelle. D’où la nécessité de trois ponts anciens et modernes qui relient le quartier de Saint-Laurent au Mas d’Aoust, très romain, et au Chanay. Les convers ont dû accomplir près de leur « grange » de grands travaux de défrichement et de déblaiement, pour faciliter le cours inférieur de La Crousaz jusqu’à l’Isère. Frappée par leurs entreprises courageuses, la tradition veut même que ce soient les légendaires Sarrasins qui aient entrouvert, dans le calcaire vertical, l’étroite issue du torrent juste à l’amont du cône de déjection. Dans cette exploitation isolée du village de La Chapelle, caillouteuse et toujours menacée, les convers pouvaient vivre et travailler en ermites, dans un silence favorable à la charité, où chacun s’occupait de soi et de son devoir.

En une visite rapide, on constate que tout autour de l’abbaye les granges se succèdent d’abord très rapprochées, ainsi que leurs dépendances en montagne. Il y a la grange de La Cassine qui fut louée avec la montagne d’Udrison, la grange de Pommeraie, des Combes, les granges de Malapalud et de Martignon au col où les religieux tiennent leur bétail, sans compter celles tardives, de Neufvillars, de la Closettaz et de la tour

11- Invent., f°s 22, 185-192, 32, 33, 40 et 41.


[25] de Seythenex, où il y a aussi bien des moulins et des artifices 12.
 Les troupeaux de ces granges profitent en Bauges - non pas sans rivalités - des montagnes d’Orgeval, de la Bouchasse et d’une part du Haut-du-Four.

Rive droite de l’Isère, voici des granges encore bien voisines depuis l’Hôpital-sous-Conflens où il y a cellier, Gilly et ses granges de La Rachy et des Trois-Nants, Mercury et ses dépendances déjà citées, Plancherine avec maison forte, sa grange et son cellier, Tournon avec sa grange du Clos, son grand cellier et sa vigne de Chatronet, Verrens et Cléry et leurs moulins et scieries jusqu’à Montailleur déjà visité.

Elles s’espacent ensuite assez régulièrement tous les 8 kilomètres environ. Ainsi, après celles de Grésy et de Cruet, c’est la grange fortifiée de Montmeilleur (appelée plus savamment Montmeillorat par le moine Geoffroy), avec pour complément, dans la plaine, les simples abris ou granges des Mollettes où les convers de Montmeillerat retiraient les blaches des marais du Coisetan et les foins de l’immense Préquint qui avait près de 400 journaux. Nous arrivons ainsi en territoire dauphinois, où il faut voir plus en détail d’autres « granges » de Tamié. Remarquons qu’aux XIIe, XIIIe et XIVe siècles, les « granges » étaient des établissements autrement importants que celles de l’époque moderne. Les religieux de Tamié appelaient ces dernières des grangeries, soit de simples fermes familiales.

§ IV. - Région de Pontcharra. Granges du Bréda et de Clarfay (Isère).

Guigues Dauphin a déjà fondé, le 30 janvier 1132, avec l’approbation de son père Guigues comte d’Albon, de sa mère Mathilde, comtesse, la maison du Temple de Villard-Benoît. Par un autre acte de la même année, vers le 16 février, disons-nous, « Guigues, comte d’Albon, et certaine tribu ou famille dite de La Poïpe, soit Otmar, Guillaume Romestang et Didier son frère donnent tout ce qu’ils possèdent au lieu appelé Fugières (filgeriis) » Sont témoins pour le comte, Jean abbé de Bonnevaux, le frère Amédée d’Hauterives, etc. Sont témoins, d’autre part, pour Otmar, Guillaume Romestang et Didier son frère, le même abbé, le comte d’Albon,

12- Par acte de 1606, n. Pierre de Gémilly dit Bacholet, ancien prieur de Bellevaux, donne à l’abbaye de Tamié, « tant pour son entrée en religion que pour une fondation », la grangerie de la Tour de Seytenex, comprenant 25 numéros du cadastre, la grangerie de la Closettaz (8 nos) et la grangerie de Neufvillars (4 nos) (Arch. Torino : Pat. controllo n" 40, fo’ 59a - 66v. État des biens de Tamié acquis depuis l’édit de 1567, et contrôlés en 1767).

[26] Boson de la Poïpe et Ogier de Villard-Benoît. Pour ne pas être en reste, Boson de la Poïpe fait aussi un don, mais indéterminé. Le comte Guigues réitère : il donne de plus « vingt sétorées de pré au bois de Coise et aux îles », en présence de Guillaume Romestang et Didier que nous connaissons. Il ajoute encore 12 arpents de terre. On dirait des enchères de cadeaux. Et cela continue.

Les frères de Sassenage donnent la châtaigneraie de Lessoz et le quart de « Pra pourri ». Guinand d’Avallon accorde aux frères de Tamié le droit de profiter des « Prés communaux », en présence encore de l’archevêque de Tarentaise, de Hugues évêque de Grenoble, de l’abbé Jean de Bonnevaux et du moine Amédée d’Hauterives. Une autre donation de Didier et Guillaume Romestang frères est signalée. Tout cela, selon le manuscrit trop bref de J. Ollivier, relevé par Gaston Letonnelier, auteur du Supplément au Regeste Dauphinois 13. Cependant, une autre copie de ces actes est plus ancienne et meilleure 14.
La famille Otmar, qui subsistera en Avallon en 1260, semble avoir déjà fourni à l’abbaye de Bonnevaux un religieux, le frère Audemar ou Otmar, qui est présent à l’acte de fondation de l’abbaye de Tamié elle-même et qui y restera. Quant à Boson de la Poïpe, il faut l’identifier, à notre avis, avec Boson des Molettes : sous ce nom, il est témoin de donations en faveur du prieuré clunisien d’Avallon. Cela est une preuve qu’il était parent des donateurs et qu’il autorisait leur générosité 15.
Quant à Didier et Guillaume Romestang frères, ce sont deux chevaliers d’Avallon déjà cités vers 1100. Rappelons ici que nos Romestang, lointains rejetons des rois d’Aquitaine, comme les Aynard, aux temps carolingiens, étaient apparentés nettement dès le Xe siècle avec les Guigues de Vion, ancêtres des dauphins de Viennois. On les voit en contact permanent avec l’église de Vienne, les abbayes de Bonnevaux, de Tamié, et avec la Chartreuse.

Il fallait relever ces donations primitives en faveur de la grange du Bréda. Les actes postérieurs n’accroissent guère le domaine de Tamié en Avallon. Ce seront surtout des échanges.

Grâce aux travaux d’endiguement de ses frères convers, cette grange du Bréda fut le point de départ du quartier de Pontcharra devenu la ville

13- R.D. : tome VII, no 177. et sq. - Pour la grange de Clarfay, qui paraît une annexe de la grange du Bréda, voir le même ouvrage, p. 80

14- Histoire de Pontcharra-sur-Bréda, par F. BERNARD : Doc. I, p. 209, d’après Arch. dép. Isère, B 3002, fos 144 à 83.

D’après la Carte de Tamié de 1706, la grange de Clarfay serait située surtout sur Morestel de Mailles et aurait eu des droits sur les bois et pâturages de Grignon et de Saint-Pierre-d’Allevard.

15- Cartulaire de Domène, no 165. - Otmar est frère de Boson de La Poïpe et de Guillaume Romestang (d’après B 3002, fo 144, des Arch. dép. Isère). Cela fait donc quatre frètes : Otmar, Boson, Guillaume et Didier, tous dits ici et là de La Poïpe.


[27] actuelle de près de 4 000 habitants. Il faut cependant noter que, selon la règle habituelle des « granges » monastiques, elle fut établie à l’extrémité de la paroisse de Villard-Benoît, rive droite du Bréda. La ville centrale de Pontcharra-sur-Bréda ne deviendra la grande commune actuelle qu’en 1832, par la réunion des deux paroisses de Grignon, où est situé le château Bayard, et de Villard-Benoît, où fut élevé et instruit saint Hugues d’Avallon, évêque de Lincoln 16.
16- Voir : Histoire de Pontcharra-sur-Bréda, p. 75 à 83 ; actes tirés des Arch. Isère. 4 G 81.

CHAPITRE II

Le Pont-de-Beauvoisin et les granges
de la vallée du Guiers

SOMMAIRE : § I. La grange de la Bande, aux Échelles. - § II. Le Pont-de-Beauvoisin, fondation, étendue. - § III. Les Berlion de Chambéry, vicomtes en Bugey, et l’hospice de Montjoux au col d’Aiguebelette. - § IV. Groupe de granges le long du Tier. - § V. Guillaume de la Poype (du Pont) dit aussi Guillaume des Arcisces, seigneur du Pont fortifié, en 1132. - § VI. Grange de la Bussonnière à Saint-Franc.

§ I. La grange de La Bande, aux Échelles.

Le mouvement enthousiaste et unanime qui favorise, au début de 1132, la fondation de l’abbaye de Tamié et celle de la grange du Bréda, sans parler, pour faire court, de quelques autres granges du voisinage immédiat de l’abbaye, nous engage à accepter le témoignage de l’Inventaire général des titres de Tamié, confectionné vers 1659, citant, dès le n° 1, le « Mémoire de la fondation du monastère » qui était écrit sur un grand rouleau de parchemin 1. Selon ce mémoire ou Cartulaire, les premières dotations furent faites « à la supplication de Mgr Saint Pierre, archevêque de Tarentaise, par le comte de Genève, le comte de Maurienne et autres divers gentilshommes de l’environ de l’an 1132 ». Si l’on oublie ici de citer le comte d’Albon, c’est sans doute qu’on est en 1659. Quant à un

1- On l’appelait aussi, en latin : « le Cartulaire du territoire de Tamié ». Cette précision elle-même laisse supposer l’existence d’autres Cartulaires pour telle ou telle grange comme par exemple pour la grange de Montmeillerat ou celle du Bréda et ses environs.

[30] droit de patronage, personne n’y songeait devant un pareil émiettement et surtout devant l’activité irremplaçable des moines.

A la suite des diverses acquisitions, les bergers des granges cisterciennes de Montmeillerat, du Bréda, de Clarfay et du Cernon eurent vite franchi les flancs du mont Granier qui, par Apremont et les Entremonts, mènent dans la vallée du Guiers où se trouvaient tant de bons pâturages d’été. Ils y retrouvèrent la route romaine qui les rapprochait de leur abbaye-mère de Bonnevaux. Ou plutôt, les moines de Bonnevaux n’avaient-ils pas d’avance préparé les esprits, dans la région du Pont, à accueillir leurs confrères de Tamié ?

Dans le mandement des Échelles, le comte de Maurienne Thomas Ier donna à Tamié « tout le droit qu’il avait acquis au territoire de Saint-Franc de Burnon des Échelles et de son cousin Louis de Bergoin », forme alors de Bourgoin. La comtesse de Maurienne donna à son tour - les deux actes se suivent dans l’Inventaire - « le droit qu’elle avait sur le mas de la Feugère », à Saint-Franc ou Oncin.

Le même comte Thomas I", vers 1190, concède à nos moines « les pâturages dans tout le mandement des Échelles ». Il leur promet sa sauvegarde pour leur grange de la Bande et tous autres biens du mandement. Elle est donc préexistante et doit remonter comme tant d’autres vers 1132. Si bien que l’abbé de Tamié put élever une protestation contre le châtelain comtal des Échelles à l’occasion de « la juridiction des Échelles et de la Feugère », qu’on lui contestait 2. La Bande, c’est toute une région d’environ 4 km sur 4 s’étendant depuis le mont Beauvoir (1 327 m) à l’Est, jusqu’au Guiers (420 m) à l’Ouest. Située au Nord des Échelles, elle s’allonge en vallons parallèles sur les trois communes de Saint-Christophe, Saint-Pierre-de-Genebroz et La Bauche. C’est bien une longue bande de pâturages avec deux villages de ce nom.

A mesure que l’on avance dans la vallée du Guiers, les biens et les droits de Tamié apparaissent plus nombreux sur les deux rives. Les granges où habitent les convers sont souvent proches les unes des autres. Leur fondation remonte vers l’an 1132. L’abbaye d’Hautecombe, qui voudra étendre de ce côté sa zone de pâturages, ne sera établie sur les bords du lac du Bourget que vers 1137. Quant à l’ordre de Chalais, il n’aura pas la même force d’expansion que Tamié autour du Pont-de-Beauvoisin.

2- Invent., fos 385, 386. - Reconnaissance d’Amédée des Échelles en faveur de Tamié. Ailleurs, on parle de La Pignère au mandement des Échelles.


[31] § II. - Le Pont-de-Beauvoisin. Fondation. Étendue de sa paroisse.
Mais cette paroisse du Pont a changé plusieurs fois de dimensions : il est nécessaire de le rappeler brièvement.

Dans la villa gallo-romaine de Domitius qui a laissé son nom à son domaine de Domessin - de même qu’à côté Priscianus, époux d’une fille du César Albinus vaincu par Septime Sévère et mort à Lyon, en 197, a laissé le sien au territoire de Pressins - il y eut tout d’abord une paroisse de Sainte-Marie de Domessin, unique sur les deux rives du Guiers. Car la voie romaine d’Aoste à Lémenc coupait primitivement le Guiers à Romagnieu, au hameau du Boutey. On savait cela d’après la tradition locale. Et sur plus de 500 mètres, on distingue encore la chaussée romaine en remblai jusque vers la pile du pont, rive gauche. Dispersées dans le lit du Guiers, on retrouve les ruines du pont romain dont les blocs de calcaire mesurent en général plus d’un mètre cube. Il s’était effondré au milieu du VIIIe siècle. Il fut remplacé, un peu en amont sur le territoire de Domessin, en un passage plus resserré 3.
Cette implantation nouvelle de la route et de son pont dut provoquer au moins au début de l’époque féodale, dans la boucle que forme le cours du Guiers sur sa rive droite, la création d’un lieu fortifié comprenant sa capella dédiée à saint Laurent. Ce fut l’origine de la nouvelle paroisse dite naturellement du Pont, par suite de la fondation, vers 1063, du prieuré dédié comme Domessin à Sainte-Marie. Sous l’autorité de l’abbaye viennoise de Saint-André-le-Bas, les deux paroisses du Pont et de Domessin restèrent administrées par le même curé. Ainsi en 1121, le prêtre Boson administre les deux chapellenies de St-Laurent et de Ste-Marie de Dames-sin et celle-ci avec des droits plus ‘larges. En 1447, Simonet Besson, curé du Pont et de Domessin depuis 6 ans, affirme que « les habitants du Pont-Savoie étaient exonérés de certains droits que payaient ses paroissiens de Domessin 4 ».

D’après le traité de 1355 signé à Paris, on essaya de fixer la frontière entre Dauphiné et Savoie au milieu du cours du Guiers : ce ne fut pas admis cependant par la Savoie, en ce qui concernait surtout la paroisse

3- Dans Bulletin de l’Académie Delphinale paru en 1951, voir p. 17 à 20, « Le tracé de la voie romaine de Bergusium au pont romain du Guiers », par M. Pierre SAINT-OLIVE.

4- H. PERRIN, Histoire du Pont-de-Beauvoisin, 1897, Paris, Picard, p. 150 et 234-244. L’abbé Henri Perrin, né au Pont en 1853, fut curé de Sainte-Marie-d’Alloix, puis de La Buissière où il est mort le 15 janvier 1948, âgé de 95 ans. Il avait pris toute sa vie des notes historiques, surtout sur la vallée du Guiers qui lui tenait à Coeur. - Ul. CHEVALIER, Cartulaire de Saint-André-le-Bas, charte no 205.

[32] du Pont. Celle-ci, sur les deux rives, continuait à former une seule communauté paroissiale, alors qu’il y eut deux communautés civiles et politiques.

Les deux paroisses unies de tout temps de Domessin et du Pont avaient les mêmes titulaires : Sainte Marie et Saint Clément. Pourquoi encore cette dualité ? Les confrères de la communauté paroissiale des deux rives avaient, dès le début, adjoint au choeur des moines dédié à sainte Marie leur édifice particulier, ou nef, dont le patron fut saint Clément. Ils en étaient propriétaires et y tenaient toutes leurs assemblées sans distinction.

Tandis que les moines ouvraient la porte de leur choeur à l’occasion des offices, le curé délégué en leur nom pouvait à son heure célébrer la messe et prêcher à son peuple, mais dans la nef de saint Clément seulement. Petit à petit, ces dispositions évoluèrent. Au lieu d’une muraille percée d’une porte séparant les deux édifices, on eut une porte accompagnée de deux fenêtres, par où les fidèles pouvaient mieux apercevoir l’élévation de la Sainte Hostie. On arriva ensuite à dresser simplement une balustrade, avec, à mi-hauteur, la poutre triomphale supportant le grand crucifix ; ailleurs, ce fut le rôle des jubés de continuer la séparation. Enfin on démolit même ceux-ci, quand fut oubliée cette notion des deux propriétaires juxtaposés, l’un le clergé possédant le choeur et la sacristie, l’autre, le peuple maître de sa nef et du clocher.

Pour l’unité paroissiale des deux Pont, un autre acte est très explicite. Les sujets du comte de Savoie Amédée VIII émigrent de plus en plus en Dauphiné sur la rive gauche du Guiers. Les habitants de la vieille ville envoient, en 1410, au comte, une supplique pour lui en indiquer les causes et les remèdes possibles.

La première cause de cette émigration, « c’est le défaut d’église paroissiale sur la rive droite... Forcés de se rendre à l’église de la paroisse et à leurs terres en Dauphiné, ils sont sans cesse exposés aux flatteries intéressées des Dauphinois qui cherchent à les attirer sur leur rive ». Et ces derniers, ajoutent-ils, disposent d’une halle spacieuse où se tient leur marché hebdomadaire ; enfin, ils sont exempts de tailles 5.
Ces plaintes furent entendues. Elles durent favoriser la construction de la chapelle gothique du couvent des Carmes du Pont, fondé vers 1416. Car Louis de Savoie, dernier prince d’Achaïe, mort en 1418, leur avait légué la somme de 1 000 florins d’or « affectée spécialement à la construction de la chapelle conventuelle ». Les choses traînèrent et le portail ne fut enfin élevé qu’en 1497 (ibid., p. 161). Mais, grâce à ses vastes dimensions, cette chapelle méritait de devenir l’église paroissiale du Pont-Savoie, en 1802.

5- H. PERRIN, ibid., p. 135.

[33] Durant des siècles, il n’y eut guère de difficultés entre les paroissiens des deux rives, sauf vers la fin du XVIIIe siècle, à l’occasion du cimetière que ceux de la rive gauche tendaient à se réserver. D’autant plus que le Pont-Savoie, avec le droit d’aller à l’église prieurale et paroissiale, avait l’avantage de posséder soit la capella de Saint-Laurent nécessitée par l’enceinte de leur bourg fortifié de bonne heure, soit le couvent des Carmes avec son église gothique surbaissée qui engloba la chapelle castrale Saint-Laurent et son cimetière.

Malgré tous les traités sur les frontières politiques, ce qu’il faut admirer, c’est cette unité paroissiale des habitants des deux rives du Pont-de-Beauvoisin et même de ceux de Domessin, jusqu’au Concordat de 1802. Aussi, l’abbé Perrin concluait que l’étymologie du mot de Beauvoisin n’est pas, dans ces conditions si amicales, à chercher bien loin. Il s’agirait de beaux voisins, comme le pensait Aymar du Rivail. Le châtelain cependant écrit, en 1420 : Pontbonvesin 6. Beauvoisin vient du latin « bellum vicinium » = le beau village. Ce nom aurait pu déjà suffire. Mais la construction d’un pont méritait alors que ce Beau village s’en glorifiât davantage.

Le donateur laïque du prieuré, seigneur du castel du Pont et de Domessin, qui céda vers 1060 ses droits sur l’église et la paroisse de Sainte-Marie, était le noble viennois Guillaume de Revel et du Pont dont l’épouse portait le nom caractéristique d’Auxilie, comme une autre Auxilie avait été l’épouse du comte Hubert Ier. Il était donc allié à la Maison comtale de Savoie, qui possédait l’avouerie de l’abbaye de Saint-André-le-Bas. On comprend dès lors qu’il ait appelé chez lui (tout près de son castel qui gardait le pont sur le Guiers) les moines viennois déjà installés, en 1033, au château de la reine Ermengarde à La Porte du pays d’Albigny, et vers 1040 au prieuré de Saint-Genis-d’Aoste.

Nous voici donc revenus vers 1132 aux établissements cisterciens. Selon le Mémoire ou notice initiale et cela dans le cahier réservé aux pièces qui concernent le Pont, « Guinis prestre du Pont..., son fils et Henry prieur de Sainte-Marie (du Pont) donnèrent à Tamié tout ce qu’ils prétendaient des dîmes des terres possédées par Tamié, rière le Pont jusqu’à Prissin, et jusqu’à 4 journaux de celle qu’ils acquerraient, pour 10 sols ». Il s’agit bien ici du chapelain ou curé du Pont et du prieur de Sainte-Marie du Pont. Mais leur cession des dîmes leur a été imposée. C’est la conséquence d’une bulle du pape Eugène III, du 26 février 1145,

6- On a aussi le mot primitif « Belvesin ». Vesin signifie le domaine du vicus romain, d’où le sens de village. (A. DAUZAT et Ch. ROSTAING, Dictionnaire des noms de lieux.) 
7- Invent. Tamié, f° 360.

[34] adressée aux évêques de Maurienne, de Genève et de Belley. Le pape ordonne à ceux-ci d’avertir « le prieur de S. Hélène (sic), Guinis prestre, Louis et ses fils, et leurs autres paroissiens, dont l’abbaye de Tamié s’était plaint à eux, qu’ils n’aient à la troubler sur les dîmes des labeurs (des moines et convers) et nourrissage de ses animaux, accordées aux frères de l’Ordre de Cîteaux par le Saint-Siège, et à lui restituer ce qu’ils en auraient pris, et à agir en justice contre les refusants de ce faire 8 ».

Ce deuxième résumé rectifie en partie le premier, tout en nous donnant une date. Treize ans après la fondation de Tamié, l’abbaye possédait donc des « granges » au Pont-de-Beauvoisin, sur lesquelles les décimateurs n’avaient rien à exiger. Outre le chapelain et le prieur, un seigneur nommé Louis est cité avec ses fils, comme ayant également abusé, en raison de l’exemption accordée aux moines qui déjà s’imposaient, dans leur monastère et leurs granges, les devoirs de l’hospitalité et de l’aumône aux pauvres 9.
Le seigneur Louis est heureusement désigné par deux fois, dans le même cahier consacré à la région du Pont, Pressins, La Bridoire et Verel. La première fois, c’est à l’occasion d’une semblable renonciation aux dîmes qu’avaient perçues Siboud dit Curtet, le court, sans doute Siboud II de Clermont. Les garants de cet acte, à dater aussi de 114.5 environ, sont « Louis de Bergoin, et Berlion du Pont ».

La deuxième fois qu’il reparaît (f° 409), Louis de Bergoin vend « à Tamié une corvate (de 18 journaux) et le droit de faire paître et de couper du bois par tout Pressins, pour 12 livres ».

Au même temps, « Ponce et Soffred d’Avressieux donnèrent à Tamié les prétentions qu’ils avaient sur les biens possédés par (l’abbaye de) Tamié au-delà du Pont, pour 25 sols ». Ces deux frères sont connus par les chartes de l’abbaye de Chalais en 1173. Soffred en 1175 était mort 10. 

Selon la même notice dite de 1132, Girard de La Porte vendit aussi tout ce qu’il avait « au Marais » pour 4 livres : vente d’ailleurs antérieure à la bulle d’Alexandre III de 1171, qui confirmait entre autres comme bien de Tamié « la grange du Marais » située à St-Alban de Vaulserre, au Sud de la grange de Beauchiffray. On appelle encore la première « la grange sèche », de mauvais rapport. Quant au droit de paître et de couper

8- Invent. Tamié, fos 2-3. - Cette bulle de 1145 avait été provoquée par divers litiges nés à Ste-Hélène-du-Lac comme au Pont. Voir aussi l’analyse d’une bulle d’Innocent II, du 12 août 1141, en faveur de l’abbaye de Tamié menaçant certains clercs « de la perte de leur dignité ». Allusion au cas d’Israël.

9- Ibid., fo 403. - Bourgoin se disait Bergoin en 1172. Cf. Berlion du Pont et, plus loin. Berlion de La Poype. Dans la bulle ci-dessus de 1145, il s’agit de la grange de Sainte-Hélène-du-Lac (voir chap. VII, paragraphe IV) et non pas de Sainte-Hélène-sur-Isère où Tamié n’eut jamais de « grange ».

10- ROMAN, Les Chartes de l’Ordre de Chalais, t. I, p. 109.


[35] du bois dans tout le mandement du Pont, et même à Vaulserre, c’est Guillaume de Clermont qui le vend aux moines pour 25 sols, plus 12 deniers pour son métrai. La vente fut confirmée par Siboud de Clermont (Inventaire f° 360). Et ce dernier cédait alors de ses droits en faveur de l’abbaye de Bonnevaux, à la prière d’Amédée d’Hauterives, père du Bx Amédée évêque de Lausanne, soit vers 1145 encore, puisque Amédée II fut évêque de 1144 à 1159 11.
On sait l’importance de la seigneurie vicomtale des Clermont et leur parenté avec Guy de Bourgogne, archevêque de Vienne, devenu pape sous le nom de Calixte II. Les Clermont eurent autant à faire, sinon plus, avec les comtes de Savoie qu’avec les dauphins. Un nouveau Siboud de Clermont avait dû emprunter une grosse somme à la maison de Tamié, vers 1200. En 1231, il promet à celle-ci de la défendre « au cas qu’elle fût troublée par la veuve du seigneur Aymon de Conflens, occasion de l’argent d’icelle délivré par Tamié au dit Syboud » (Inventaire f° 36). Mais, achevons cette petite histoire, qui montre non seulement la prospérité de Tamié, mais aussi l’habileté de ses administrateurs devenus des banquiers.

Marguerite fille de Falco de Montchanut (soit Montchenu, Drôme), dont la famille avait tant de bons rapports avec l’abbaye de Bonnevaux, était veuve d’Aymon seigneur de Conflens et s’était remariée à Silvon de Saint-Romain 12. Sa dot comptée en argent s’élevait à 3 000 sols et 21 livres viennois. Raymond, seigneur de Duin, en qualité d’héritier de son feu mari, en était le premier débiteur. L’abbé de Tamié, qui en avait reçu le dépôt, intervint en janvier 1233 pour garantir à Marguerite de Mont-chenu le paiement de sa dot. On voit par là les liens de parenté des seigneurs de Conflens soit avec les Montchenu de la Drôme, soit avec la famille de Duin, en face de Menthon, que l’Armorial de Savoie ne pouvait connaître.

§ Ill. - Les Berlion de Chambéry, vicomtes en Bugey, et l’Hospice de Montjoux au col d’Aiguebelette.

Berlion de Chambéry, depuis 1170 environ, était lui aussi chargé de dettes, comme bien d’autres nobles et seigneurs. Il cède alors quantité de biens à l’abbaye de Tamié, plus encore que les Clermont. On sait que le vicomte Berlion, père de Rodolphe de Chambéry, vendit, en 1232, au comte Thomas I" sa ville de Chambéry où il garda encore le château et

11- Ul. CHEVALIER, Cartul. de Bonnevaux, chartes 95, 163, 314.

12- Saint-Romain de Jalionas, commune du canton de Crémier.

[36] le bourg. Auparavant, il avait dû chercher un acquéreur pour les biens qu’il avait dans la vallée du Guiers. Il ne put recourir à l’ordre de Chalais, que son épouse paraissait préférer.
Les moines de Chalais, trop voisins de la Grande-Chartreuse, avaient bien acheté de Ponce d’Avressieux et de ses prédécesseurs, en 1173, puis, vers 1208 et en 1215, leurs droits dans les paroisses de Belmont, Tramonet et Avressieux. Ils faisaient exploiter ainsi par leurs convers la grange de Pulley et les deux granges de La Forêt et de l’Espinier, situées à Belmont-Tramonet, mais sans beaucoup de bénéfices. Comme ils avaient eux aussi à se libérer d’un emprunt de 100 livres viennois, les Chalaisiens cédèrent en viager et sous certaines conditions, à Bérarde épouse de Berlion II de Chambéry, leurs deux granges de La Forêt et de l’Espinier. Par contre, dame Bérarde promettait d’élire sépulture dans le cimetière de leur monastère, par acte du 4 septembre 1243 13. L’épouse de Berlion nous semble la soeur de Ponce II d’Avressieux. Elle désirait paraître jusqu’au bout, sans déchoir, comme la dame du domaine dont elle était originaire. « En 1243, Guigues abbé de Chalais l’investit du titre de « rendutam », soit soeur « rendue », comme il y avait des frères rendus.

Cela ne pouvait suffire pour rétablir la situation financière de son mari. Celui-ci dut vendre au monastère de Tamié, plus à l’aise que Chalais, des biens situés à Saint-Béron, soit, selon notre Inventaire, « toute la terre autour de la chènevière de l’abbaye dès le mas de Pierre Faure par Mainez 14 jusqu’à Chesnay sur Mainez, jusqu’à la terre de Lannieu et la charpène qui divise la terre de Lanieu et la terre de Berlion, ainsi que le ruisseau descend de cette charpène jusqu’au mas du dit Faure ». La grange de Saint-Béron est bien mentionnée, comme dans l’acte de sauvegarde de 1249 accordé par le comte Amédée IV. Elle devait même exister en 1181. On sait qu’alors un accord fut conclu entre Pierre abbé de Tamié et Bernard prieur de Saint-Béron et ensuite confirmé par l’abbé de St-André-le-Bas 15
13- ROMAN, Les Chartes de l’Ordre de Chalais, t. I, p. 100 et p. 109 ; t. II, p. 9, 15, 53. 68, 69. Notons que Guy de Rochefort est seigneur de Peyrins (Drôme) selon le Cartulaire de St-Barnard de Romans. Et, selon la charte 45 de Chalais (p. 100), il doit s’appeler Guy de Belmont, soit de Montbel. Ses droits s’étendent, vers 1148, de La Crusille à Saint-Genis et à Belmont.

14- Mainez dit, en 1701, « grange du Manoy » ? (BURNIER, p. 280).

15- Au pays de Montmayeur, p. 110 à 118. - Les origines féodales en Savoie et en Dauphiné, chap. VIII, par Félix BERNARD. -- L’accord de 1181 entre Tamié et le prieur de Saint-Béron est signalé par Ul. CHEVALIER, Cartul. de Saint-André-le-Bas, Introduction. - Voir : Gallia Christiana nova, XII, col. 725.

A Saint-Béron, la grange de La Millière, située sur la droite du chemin dit chemin de La Millière allant de l’église à la gare, serait celle qui appartint aux moines de Tamié. On y voit un vieux bâtiment qui fut la propriété des Cévoz-Goyat. Le nom de cette grange indique une terre où l’on cultivait le millet, parce que exposée au soleil couchant.


[37] Berlion de Chambéry vendit encore « les pâturages en toute sa terre aux bêtes de l’abbaye (de Tamié), dès Saint-Béron jusqu’à Montjoie, partout, à condition que nulles bêtes n’y paîtront que celles des habitants en la dite terre, pour 250 sols et un très bon mulet ». L’acte est succinct, mais d’une grande valeur historique. Pour identifier le « Montjoie » ici rencontré et dater approximativement cette grosse vente d’un droit seigneurial qui respecte le droit des feudataires, rappelons-nous ceci. Au temps de notre Berlion de Chambéry, le comte Thomas Ier cherchait à satisfaire les pèlerins et voyageurs allant de Lyon à Turin. Dans cette oeuvre de progrès si utile à son influence et aux finances de son comté, il savait se faire aider par les moines de la Novalèse, son actif prieur Etienne et le parent de celui-ci Jacques de Scalis, prieur de Coise. Ce dernier désirait rétablir la maison hospitalière de Saint-Germain située sur la montagne d’Aiguebelette, sur le parcours ardu par conséquent de la voie romaine de Lémenc à Aoste.

Cet hospice depuis longtemps en ruine avait appartenu, prétend dom Rochex, à l’abbaye de La Novalèse. Pour le récupérer, le restaurer dans ses droits et le confier à ses moines, le prieur de Coise recourut à Berlion de Chambéry, seigneur du lieu. Le vicomte de Chambéry acquiesça à toutes ses demandes, ainsi que son fils G., par acte fait au château de Chambéry.

Malgré les imperfections du document donné par Rochex, cet acte de concession, sans qu’on en signale le prix, passé devant des témoins aux noms peu reconnaissables, paraît admissible pour l’essentiel 16.
L’ancien nom de Montjoie, mis pour Montjoux, rappelé par notre Inventaire, correspond parfaitement au mont d’Aiguebelette et à son hospice de Saint-Germain qui fut confié au prieuré de Saint-Jeoire. C’était une mansio romaine. Quand le corps de saint Germain, évêque d’Auxerre, mort à la cour de Ravenne, revint triomphalement dans son diocèse par le Petit-Saint-Bernard, elle dut être mise sous son patronage comme tant d’autres églises qui virent son passage. Les anciennes monnaies et autres objets, retrouvés sur cet emplacement, sont les traces de l’hospice et par conséquent de la voie romaine en usage. Le col est dit de Saint-Michel actuellement. Ce nom veut faire oublier tout naturellement le culte de Jupiter qui y trônait, comme celui de saint Bernard prévôt d’Aoste remplaça les noms de Montjoux et de Colonne-Joux.

Un autre acte de l’Inventaire (f° 404 bis) va nous donner d’ailleurs toute certitude sur cette identification. Il s’agit d’un « partage des terres et pâturages » qui eut lieu, vers 1137, entre les deux abbayes de Tamié et d’Hautecombe. La ligne de partage admise entre elles allait « selon la

16- Mém. Acad. Savoie, doc. VI (Trépier), p. 137.

[38] Malfosse par le chemin tendant vers S. George (St-Jeoire-en-Valdaine) et venant par la creste des collines jusqu’à Alberiz et de là descendant par chemin Pinet, et du Pinet par la creste du bois dit Clairmont, jusqu’à Avauz (rive g. du Guiers) et de là passant au village de Belmont (rive droite) et par la terre du bois de Noyaux avec toute la paroisse de Veray (Verel de Montbel) et tout le mandement d’Espine divisé de Malnant (le ruisseau de Maunant du côté de Vertemex) tendant au sommet de Montjoie. Dans lesquels confins, Hautecombe n’aurait terres ni pasturages, si ce n’est en passant et retournant pendant 4 jours ; de même Thamié aurait passage dans leurs pasturages en cas de besoin. Et au cas que quelque chose leur fust donné dans ces confins, ils se les vendront 17 ».

Lors de ces divers actes cités par l’Inventaire et dom Rochex, si l’on parle d’une grange de l’Épine, ou du mandement de l’Épine - ce qui suppose aussi des nobles de l’Épine au XIIe siècle - la montagne voisine ne porte pas encore ce nom. Celui-ci n’apparaît qu’en 1294, dit à ce sujet l’abbé Marc Perroud.

Autre observation utile à propos de cette vente par le vicomte Berlion de Chambéry à l’abbaye de Tamié, des pâturages s’étendant depuis Saint-Béron jusqu’à l’ancien Montjoie, ou plutôt Montjoux.

Cette vente fut approuvée par « Berlion de la Poype qui y avait une faveterie 18 ». Ces deux faits, l’approbation de Berlion de la Poype et sa copropriété avec Berlion de Chambéry, comme d’ailleurs leur nom identique de Berlion, tout cela laisse entendre une parenté certaine entre eux. Or, le pape Alexandre III, par une bulle du 15 février 1171 cite, entre les biens de Tamié qu’il prend sous sa protection, « les granges du Marais, d’Épine... d’Euresol des Glières (à Doussard), de Champagnié, Ravoiry et autres ». L’abbaye de Tamié n’avait que 39 ans d’existence, lors de cette bulle papale 19.
Nous ne savons que très peu du contenu de cette bulle spécialement adressée à l’abbaye de Tamié. Elle devait signaler bien d’autres « granges » comme celles de Clarfay près d’Avallon qu’une bulle concernait nommément 20, 

17- Les pâturages d’Avaux (près St-Genis) étaient sur le point de rencontre des bergers d’un 3° monastère, celui de la Chartreuse. D’après l’Inventaire Tamié, fo 38, il y eut sur ce point « un accord entre la Maison de Tamié et le Prieur de la Chartreuse ». - Nous n’avons pas le texte latin où l’archiviste de l’Inventaire a pu lire « mons jovis », qu’il aurait traduit par Montjoie, plutôt que par Montjoux. Car ce « sommet de Montjoie » indique le haut d’un mont et non pas un simple montjoie, mot qui voulait dire un amas de pierres pour guider les voyageurs.

18- On trouve dans les Chartes de l’Ordre de Chalais, un Guillaume de Laagneu, en 1177, et un P. de Laineu en 1216. Selon notre inventaire (fos 358, 360), « Hungrin de Lanieu donne 5 sols de cens annuel hypothéqués sur les terres que tient de lui Vincent Guillon de Lanieu ». Le lieu dit de Lanieu existe à Saint-Béron.

19- Invent., fos 8 v, 48, 360, 436, 441, 442. - Pour « Gatapays », voir f° 366 v. La Sainte Épine a donc bien été apportée dès le XIIe s.


[39] et comme celle de Gatapays ou plutôt « de Guettapays », grange située dans la paroisse de Domessin. Le lieu de Guettapays, à la limite du bourg moyenâgeux du Pont, rappelle l’homme du guet qui devait se tenir là, en un point découvert. En 1384 en effet, le châtelain du Pont « fait garder les passages de La Bridoire, Euresol, Guatapays et Domessin 21 ».
Quant à la grange de Beaucifrey, rive gauche du Guiers et au Nord du château de Vaulserre, elle est citée en 1249, dans des lettres de sauvegarde du comte de Savoie Amédée IV en faveur de Tamié. Elle fut de nouveau donnée ou complétée par Guigues de Planeise (Isère), le 3 janvier 1269. Nos religieux possédaient aussi de belles vignes. Ainsi, à propos du cellier de Chamars sur Avressieux, Tamié fit envoyer à la cour du comte de Savoie deux trentaines de beaux moutons tirés de leurs bergeries.

Voici encore deux « granges » que possède l’abbaye de Tamié dès la première moitié du XIIe siècle au Sud du Pont de Belveisin, région faisant alors partie du diocèse de Belley.

Selon la notice dite de 1132 environ, « Guillaume des Arsis et sa femme donnèrent à Tamié une pièce de terre et un pré aux Estables pour 100 sols, sous la caution de Guillaume de Lannieu ». Et celui-ci est cité dans une charte de Chalais en 1177-1178 22. Notre Guillaume des Arsis en est donc un contemporain. Il y avait un peu partout des Ars et Arces et des Arcisses ; c’étaient les noms vulgaires des donjons ou poypes. Guillaume des Arsis (au pluriel) paraît le seigneur dominant du Pont, qu’il a fortifié. G. des Arsis, qui vend des biens aux Étables, a pour frère un Henry. Ce nom s’expliquerait très bien chez les Berlion de Chambéry ; car l’un d’eux avait épousé Béatrix, fille d’Henry, seigneur de Faucigny.

« Henry prieur de Sainte-Marie (du Pont, déjà rencontré) donna à Tamié tout le droit qu’il prétendait sur les dîmes des biens de Tamié et du champ des Estables et du pré qui leur avait été vendu par Guillaume des Arsis son frère, pour 15 sols. » Il s’agit ici de la grange des Estables qui faisait suite à celle de Beauchiffray. Ces lieux étaient, au début, des terres boisées et fraîches. Le nom de Bosciffrey l’indique.

L’abbaye posséda en effet au territoire des Estables et de Tramoley une pièce de terre, pré et bois d’environ 250 journaux, plus deux journaux de vignes à Domessin lieu dit en Lannieu, qui furent albergés, lors des pestes, à Girard de Beaufort, puis en 1435 aux coseigneurs de Domessin

20- Invent., fos 16, 359, 395. - La grande carte des biens possédés en 1706 par l’abbaye (où on peut la voir), carte dressée pour l’abbé Cornuty, ainsi que les registres établis pour l’abolition des droits féodaux en Savoie, pourront éclairer ces faits.

21- H. PERRIN, Op. Cit., p. 116.

22- Ce lieu de Lannieu est pris sans doute pour le nom actuel de Lagnieu, rive droite du Rhône (Ain).

[40] et La Bâtie, les Revoire, soit Aymar et Sibuet frères et Lucie du Vernay, veuve de Pierre Revoire seigneur de Domessin. Quant aux eyriés et canaux des moulins des Étables appartenant à l’abbaye, ils relevaient du fief du seigneur de Pressins en 1406 23.
Les granges du Marais, Beauchiffray, les Éteppes (nom moderne des Estables) se trouvent rive gauche du Guiers, au Nord du château de Vaulserre. Sur la rive droite du Guiers, sont situés le château de Corbeau, puis en aval l’ancienne église de Domessin, au lieu dit aujourd’hui « la Chapelle », très proche du Guiers. Si bien que la plupart des granges que nous venons de citer auraient été de l’ancienne paroisse encore indivise du Pont, dont Guillaume des Arsis était seigneur. Il était par conséquent l’héritier et successeur de noble Guillaume de Revel époux d’Auxilie.

§ IV. - Groupe de granges le long du Tier, et Guillaume de la Poype du Pont dit aussi Guillaume des Arcisces, seigneur du Pont fortifié.

Un autre groupe de granges cisterciennes est situé le long du Tier, émissaire du lac d’Aiguebelette, à Verel, La Bridoire, et se poursuit jusqu’à Dullin, Ayn, Novalaise et Nances d’un côté, et de l’autre jusqu’à Saint-Franc et Attignat-Oncin.

Berlion de Chambéry avait, entre autres, un droit seigneurial sur les églises de La Bridoire et de Verel. Il dut le céder comme il céda un chènevier en faveur de la grange d’Euresol, comme il vendit « une forêt appelée le Crest et Palais, selon que le rif des Arcs la divise et partage 24.»

Enfin, il promet par-devant notaire au monastère de Tamié de ne pas le troubler dans la possession des biens qu’il avait dû céder.

Rodolphe de Chambéry, fils de ce Berlion, que l’Inventaire de Tamié appelle Rolet, dut revenir sur les cessions paternelles. Mais il reçut commandement du comte de Savoie de restituer à Tamié les biens injustement acquis, de même qu’une somme empruntée à l’abbé 25. Le prix de

23- Invent., fos 382-336. - L’Inventaire écrit Arsis en y ajoutant : ces. Ce mot pourrait signifier Arces à Saint-Ismier, mais tout aussi bien Avallon où il y avait une arx. Il y a aussi la paroisse d’Arcisse, canton de Bourgoin. Les Chartes de Chalais citent un Pierre d’Arsises, en 1177-1178, et Pierre d’Arcisa en 1216. Là aussi c’est le pluriel qui est employé deux fois. En 1485, deux d’Arces sont cités parmi les signataires d’une enquête faite au Pont (H. PERRIN, Hist. du Pont de B., p. 173).

Il faut distinguer à Pressins un lieu dit de Tramonay ou Tramoley qui n’est pas celui qui touche Belmont. Aux fo’ 409 et 410, on cite en effet un Durand Tramoney et feu Pierre Tramonay et sa fille Jeanne, dont les biens étaient du fief de Tamié.

24- A La Bridoire, lieux dits Ste-Catherine et Les Moines, « Le Crêt et Palais », bois séparés par un ruisseau dit rif.

25- Invent., fos 31, 37, 38, 354, 365, 406, 571. - Un autre Rodolphe de Chambéry, convers d’abord à la Grande-Chartreuse, alla, en 1173, à celle de Saint-Hugon. Ces deux Rodolphe font penser à une parenté des seigneurs de Chambéry avec les Aynard issus de Rodolphe, filleul d’Isarn.


[41] l’intervention comtale dut se faire sentir alors, du moins un peu plus tard. Car, la belle seigneurie avec haute juridiction du château de Lorden, comprenant les deux paroisses de Verel et de La Bridoire, continua à appartenir à l’abbé de Tamié, mais en pariage avec le comte de Savoie. Si l’abbé tenait un martinet sur le Tier à La Bridoire, le comte avait aussi le sien qui valait 15 quintaux de fer de revenu annuel. Mais, dit-on vers 1400, il y a longtemps qu’il est vacant et le châtelain d’Amédée VIII n’y perçoit plus rien 26.

La seigneurie monacale de Lorden confinait à celle des nobles d’Entremont seigneurs de Belmont et de l’Épine, qui comprenait Tramonet, Avressieux, Rochefort, Saint-Alban de Montbel et surtout Belmont, dit aussi Montbel primitivement : d’où le titre nobiliaire de Montbel. Et à Verel même, les d’Entremont de Montbel avaient aussi leur château situé « sous la roche du Banchet », et sous le col du même nom.

A La Bridoire, toujours très industrielle, l’abbaye de Tamié possédait entre autres la grange de Sainte-Catherine d’Euresol.

Les revenus des terres, bois de la Vavre 27, prés, moulins, battoirs, martinets étaient importants. Au XIVe siècle, cette grange payait pour la décime papale 120 livres : le revenu était donc de 1 200 livres.
On y distinguait aussi les granges de Rochassieux, de la Bouverie (et Bovarie) et de la Pionière 28. Les nobles frères Alamand avaient en effet vendu à Tamié leurs hommes, le fief de leurs tènements et tout droit qu’ils avaient au territoire de la Pionière, paroisse de La Bridoire.

A Verel on parlait aussi de la grange de Ruffey 29 vendue à Tamié par Bernard Charpenet pour 350 sols. A Nances, Tamié administrait la grange des Mailles ; à Novalaise la grange de l’Épine qui paraît aussi ancienne que les autres. Elle est citée d’ailleurs en 1171, dans la bulle du pape Alexandre III. Elle confirmé ainsi la tradition sur l’origine de la Sainte Épine rapportée de la Croisade au XIIe siècle par un noble de Montbel. On en reparlera plus longuement chapitre III.
L’abbaye de Tamié avait aussi sa grange de Saint-Franc donnée en partie par le comte Thomas I", comme nous l’avons vu. En 1249, le

26- Arch. dép. Savoie : Comptes du châtelain du Pont, 1416-1421. La maison-forte de Lorden, avec juridiction à Verel et La Bridoire, était accensée en 1604 à Cl. Blanchard pour 1 500 fi.; en 1617 à ch. Crestet pour 1 800 ; en 1645 et 1650 pour 2 000 florins (Invent., fo 408). En 1701, « le fermier du rural de Verel paie annuellement 1590 fl. et 6 louis d’or pour appréciation de 3 douzaines de serviettes et 4 livres de cire pour la sacristie ». En 1796, le domaine de Verel-Montbel fut vendu 21121 livres (BURNIER, p. 281).

27- Cf. « la Woevre » en Champagne. Ce nom de la Vavre et de Les Vavrettes reparaît souvent le long du Tyer pour désigner des bois.

28- Invent. Tamié, fos 381, 399, 401.

29- Dite Roiffeum, puis Ruffiac, enfin Rufley à Verel-de-Montbel.

[42] comte Amédée IV l’énumérait avec celles que nous venons d’identifier et de localiser ainsi que celles du Marais et de Beaucifrey au Pont et autres lieux de Saint-Béron et de Pressins. Elle comprenait entre autres 160 journaux de terre situés à la Combe de La Boissonière 30.
Selon le compte des décimes du XIVe siècle, le maître de la grange d’Oncins - commune d’Attignat-Oncin - payait 20 livres, sur un revenu annuel de 200 livres par conséquent 31.
La grange de Sainte-Catherine d’Euresol nous paraît contemporaine de celle du Bréda à Pontcharra. La date importe en tout cas pour l’histoire de la prospérité des granges de Tamié.

Selon la notice de 1132, en effet, Amblard du Pont vendit à Tamié la moitié du bois de la Vavra pour 8 livres. Gontard de Saint-Béron et sa famille vendirent l’autre moitié, pour 7 livres. Quant aux frères de la Poïpe, qui en avaient le fief, ils eurent pour les lods 54 sols. Et cela est encore un signe de leur supériorité dans le mandement du Pont. L’un de ces frères se nomme Guillaume ; c’est donc un Guillaume de la Poïpe. Or, dans une donation à part, celui-ci et sa femme donnèrent à Tamié les servis qu’ils avaient le long du Tier, pour 70 sols. Quant à Pierre et Berlion de la Poïpe, ils vendirent aussi « tout ce qu’ils avaient outre Tier, et la part de Guillaume d’Arsis et leur part de tout le reste, pour 13 livres, dont Guillaume (leur) frère en eut sa part 32».

D’un Inventaire, malgré tout fatigant, on arrive tout de même à refaire l’histoire des « granges » de Tamié dans l’ancien diocèse de Belley.

§ V. - Guillaume de la Poype (du Pont) dit aussi Guillaume des Arcisces, seigneur du Pont fortifié en 1132.

Guillaume des Arsis, seigneur de tous ces fiefs le long du Tier, est donc dit simultanément Guillaume de la Poïpe ; question de traduction. Il est dit ici frère de Pierre et de Berlion de la Poïpe. On sait que ce Guillaume est également frère d’Henry, prieur du prieuré de Sainte-Marie du Pont, dépendant de l’abbaye viennoise de Saint-André-le-Bas. On va le retrouver et l’identifier une nouvelle fois à propos de Verel. « Guillaume de la Poïpe, est-il dit, donna à Tamié ses prétentions sur les dîmes de Verel. Humbert de Benonces et son fils donnèrent leurs prétentions sur la terre de Verel, comme avait fait leur frère et oncle, pour 10 sols, plus

30- Invent. Tamié, f° 385.

31- Et. CLOUZOT, Pouillés des provinces de Besançon, de Tarentaise et de Vienne, p. 235.

32- Invent., fos 403-409. Gontard vendit encore à l’abbaye un grand pré pour 130 sols.


[43] un drap pour un lit 33 ». Rappelons, en passant, l’importance de ces noms de Pierre et d’Humbert comme indices de parenté avec la Maison de Savoie 34
Le mot de dîmes prétendues, de prétentions, date un peu plus exactement cette cession de droits par Humbert de Benonces. Il s’agit à nouveau de l’exécution de la bulle de 1145, et peut-être même de celle d’Innocent II du 12 avril 1141, en faveur de Tamié. On a compris le bon droit des Cisterciens qui pratiquent l’hospitalité gratuite. Mais on accepte cependant 10 sols, plus un drap de lit. On fabriquait et on usait donc de draps, pour les lits des frères convers et ceux des pèlerins et voyageurs. Plus tard, après qu’on eût brûlé en 1793 les archives de Tamié, comme ailleurs, on osa lancer sans sourciller l’innocente légende que nos bons moines et convers ne pratiquaient pas l’hygiène et ne s’étaient pas lavés pendant mille ans, eux qui lavaient les pieds de leurs hôtes, aussi bien que leurs draps de lit. Passons sur ces on-dit périmés. Revenons à Humbert de Benonces.

Comme il venait de loin, il acceptait donc comme paiement un drap pour son habitation occasionnelle de Verel ou du Pont. Mais surtout, il est dit le frère de Guillaume de la Poïpe, seigneur du Pont. Or, la famille de Benonces, dans l’Ain, est connue de 1115 à 1135 précisément et chez nous. Elle renonce alors aux dîmes de Myans et de Chacusard en faveur de l’évêque de Grenoble saint Hugues Ier. Elle a des biens à Saint-André et Apremont, dans le décanat de Saint-André, aux XIIe et XIIIe siècles. Elle est donc à proximité des Guillaume Romestaing, dits de la Poïpe d’Avallon, qui sont aussi possessionnés dans la paroisse voisine de Chapareillan. Voilà donc tout un monde qui était en bons rapports avec les Chartreux, avec les Cisterciens, avec le bienheureux Ayrald, doyen de Saint-André 35, qui devint évêque de Maurienne et fut même chartreux de Portes, selon la tradition. Et surtout, ce Guillaume de la Poype, qui détient le haut domaine dans le mandement du Pont, paraît le descendant du fondateur du prieuré de Sainte-Marie, noble Guillaume époux d’Auxilie

33- Invent., f° 409.

34- Quant au nom d’Henri venant du côté maternel, il prédestine celui qui le porte au service de l’Église. Vers 1100-1125..., Antelme de Benonces a pour fils Antelme et Pierre (MARION, Cartel. de Grenoble, C n° 43). Voilà encore 3 noms significatifs dans la famille de Benonces : Antelme, Pierre et Humbert.

35- Humbert de Benonces et Richard de Benonces sont cités ensemble, comme bienfaiteurs de la chartreuse de Portes, en 1115-1116 (Le COUTEULX, Ann. ord. cartus., 1, p. 203 et 215). L’évêque de Maurienne, le Bx Ayrald, ancien doyen de St-André, et Humbert de Benonces, résidant à Apremont, se trouvent, peu après la donation de Richard du 5 mai 1135 faite à Portes (Ain), « sur le chemin public au-dessus d’Apremont » (Savoie). Devant eux et devant Hugues II, évêque de Grenoble, Antelme de Benonces et son frère Pierre complètent la donation de leur parent Richard, père de Guillaume et de Guigues (ibid., 1, p. 381, 387).

[44] vers 1063, comme il est le bâtisseur du donjon et du château vieux du Pont.

Le nom de la Poype, d’Arces, ou d’Arcis en latin, était une piste tout de même intéressante.

Cette conclusion paraît d’autant plus sûre que « Guinis prêtre », chapelain du Pont en rapport avec le seigneur Guillaume, doit être son parent. Son nom rappelle en effet Winesius, fils de Guiffred, un des bienfaiteurs du prieuré clunisien du Bourget qui, en 1030, coopère par deux fois avec le comte Hubert I" et son fils le comte Amédée à cette fondation et donne à l’abbé Odilon des manses à Maltacène. Les Guinis sont des proches de la famille comtale de Savoie-Belley. En 1000 et 1003, un Guiffred apparaît au château comtal de Bocsozel ; d’ailleurs, les Guiffred sont de la famille vicomtale de Vienne 36.
Le nom de Winesius variera peu, sous les formes courantes de Guinis, Guénis et Guélis qu’on retrouve au siècle à La Table avec les Morêtel, et aussi sous la forme de Guiniton du Pont (cité deux fois). Il y a des Guénis chez les Bocsozel ; ainsi vers 1160, à Diémoz, on rencontre Guillaume et Guénis, fils de feu Guillaume de Bocsozel. Bonafilia, femme de Pierre Revoire, laude leur acte conclu avec l’abbaye de Bonnevaux, reçoit comme eux une indemnité, par conséquent est leur soeur 37. Il y a aussi des Guénis chez les Virieu en 1164, et chez les Septème. Cette hérédité onomastique, jointe à celle des mêmes biens tenus en fief des comtes, s’ajoute à ce que nous faisait deviner le nom d’Ancillie ou Auxilie, épouse de Guillaume de Revel et du Pont.

Encore une fois, notre simple Inventaire des titres anciens de Tamié est une source de données historiques sur l’abbaye de Tamié et ses nombreuses granges, à condition de savoir reconnaître les personnages qui y sont cités. Cet ensemble de plus de soixante granges et celliers déjà comptés, peuplés de nombreux frères convers, toujours assidus à la prière et au travail silencieux, tout en gardant un contact fréquent avec les moines de choeur, les dimanches et les fêtes, doit nous laisser deviner une influence profonde et incessante sur leurs voisins et compagnons de labeur, nos ancêtres les paysans.

Laissons là pour l’instant cette première étude un peu sèche, quoique éclairante sur notre XIIe siècle. Après cette vue d’ensemble on rentrera dans le détail. On poursuivra l’inventaire commencé pour un bon tiers des « granges » de l’abbaye de Tamié, soit dans la Tarentaise où nos moines cherchèrent surtout des pâturages pour leurs troupeaux de brebis, soit en Haute-Savoie où il faudrait compter et décrire au moins 20 petites

36- Pour les Guiffred, de la famille vicomtale, voir les p. 85 et 86 de Les Origines féodales en Savoie et en Dauphiné, par F. B.

37- Cartulaire de N.-D. de Bonnevaux, n° 3, par un Moine de Tamié, 1942. Charte 188.


[45] « abbayes » de convers. Car là aussi, l’abbaye sut y installer et y occuper, pendant deux siècles et plus, ses nombreux frères barbus. Elle eut l’honneur d’essaimer dans le comté de Genève, comme en Savoie, les exemples entraînants de ses moines bûcherons et défricheurs, bergers et agriculteurs, autant que vignerons et meuniers.

§ VI. - Grange de Saint-Franc : « La Bussonnière ».

Saint-Franc est une paroisse située à 6 km au Nord des Échelles, entre Saint-Béron à l’Ouest et La Bauche à l’Est. L’abbaye de Tamié y posséda des droits féodaux et des biens importants. Les terres des moines étaient enclavées dans celles des seigneurs de Corbel. Les uns et les autres les tenaient du comte Thomas I" qui, lui-même, en avait acquis le domaine direct de deux consanguins déjà rencontrés : Burnon des Échelles et Louis de Bergoin. Si Guillelmet de Corbel avait en 1274 des biens et sa maison forte au château des Échelles, les Corbel eurent aussi une maison forte (domus fortitudinis) à Saint-Franc.

La proximité des terres du seigneur de Corbel et de l’abbé de Tamié et leur origine semblable font que les anciennes archives du marquis de Corbeau de Vaulserre vont nous documenter, au lieu et place de celles de Tamié trop brèves sur ce point.

La famille de Bornon des Échelles aura sans doute contribué avant le comte Thomas et son épouse à l’installation de cette « grange de La Bussonnière », à Saint-Franc. Celle-ci est citée, en 1249, entre celles de Verel et du Marais, parmi les exploitations agricoles de Tamié qui sont assurées de la protection comtale. Le 10 juillet 1280, une enquête a lieu, à la requête du procureur de l’abbé de Tamié, pour prouver que depuis très longtemps l’abbaye possédait la’ grange de La Bussonnière 38.
En 1283, une transaction est passée entre l’abbé de Tamié et les Hospitaliers de la Commanderie des Échelles - à qui la comtesse Béatrix de Savoie, veuve du comte de Provence, a donné son château des Échelles en 1260 - au sujet de la grange de La Bussonnière. Dès le 4 février 1284, Anselme abbé de Tamié signe un albergement au profit de Pierre Clément, chapelain de Saint-Franc (ibid., nos 1323, 1324).

Les frères convers se font rares. Car des reconnaissances de rentes et de cens sont déjà passées en 1300 et le 16 septembre 1329 (ibid., nos 9, 16). Tamié consent un autre albergement, le 28 août 1332, de biens situés à Saint-Franc en faveur de Michel de La Conche. Nouvelles reconnaissances

38- Archives du château de Vaulserre. La plupart des pièces citées jusqu’au XVIe siècle sont des originaux sur parchemin classés par un archiviste, M. Guérinot. L’acte de 1280 est le n° 1322.

[46] au profit de l’abbaye de Tamié, le 6 novembre 1347, Mre Jacques du Puy est alors recteur de la maison de la Bussonnière joignant aux héritages d’Hugues de Corbel (nos 1327, 1328).

Les épidémies de peste arrivent et vont durer trois siècles. Le 26 octobre 1351, l’abbé de Tamié alberge des terres au curé de Saint-Franc : noble Martin de Corbel en est témoin. Puis, quatre actes d’albergements de terres et de bois sont datés de décembre 1356 (ibid., nos 21, 1329 à 1332).

Un siècle plus tard, le notaire Catherin Chavand rédige son terrier contenant, en deux volumes, toutes les reconnaissances dues en raison des dix granges appartenant à Tamié au-delà de la montagne d’Aiguebelette, depuis Ayn, Novalaise à St-Jean-d’Avelanne et Pressins. Pour la paroisse de « Saint-Francon », 39 reconnaissances sont enregistrées. Il y a entre autres celle-ci qui est du 13 mars 1435: l’abbé de Tamié consent un albergement de huit journaux de terre au profit d’Antoine Tartarel. Les dits biens joignent les terres de Jean de Corbel de Saint-Albin. Cet acte porte le n° 1334 des archives de Vaulserre. Quant aux terriers de Me Chavand, le chapitre IV y reviendra.

Le 17 février 1456, François de La Conche vend des terres et des prés de La Bussonnière à noble Jean de Corbel de Saint-Franc. Ce dernier vient d’acheter des fonds sur le territoire de La Bridoire : il en est investi par l’abbé de Tamié, le 11 mars 1457 (Ibid., n° 1257).

Par suite sans doute de ces achats, une transaction intervient le 19 juin 1505, entre l’abbaye et nobles Hugues et Jean de Corbel de Saint-Franc, frères, au sujet du rachat des rentes acquises le 2 août 1457 par noble Jean de Corbel (ibid., nos 1351, 1365).

A partir de l’Édit de 1567, les pièces se multiplient pour prouver et maintenir les droits féodaux de Saint-Franc, dits d’ancien patrimoine. Un cahier de 219 pages in-4° subsiste où sont enregistrées les reconnaissances de rentes et cens dus à l’abbé de Tamié pour ses biens de Saint-Franc. Ce registre du XVIe siècle indique, en même temps que les biens de Tamié, les limites de la terre de n. Jean de Corbel. D’autre part, les habitants de Saint-Franc reconnaissent à la même époque les rentes dues à la Commanderie des Échelles (Ibid., nos 1595, 1598).

Enfin, le 13 mai 1605, l’abbaye de Tamié est autorisée par Rd Nicolas Bouchard, abbé de Cîteaux, et général de l’Ordre, à aliéner ses biens de Saint-Franc. La plupart des acquisitions sont faites par n. Aubert de Corbeau de Saint-Franc, avec qui correspond en 1605 Rd de Riddes alors abbé de Tamié (ibid., n° 4242). Voilà pourquoi le marquis de Vaulserre possédait les anciens titres de l’abbaye de Tamié correspondant à sa grange de Saint-Franc, dite de La Bussonnière.

Celle-ci était située à l’Ouest du territoire de Saint-Franc, où l’on connaît encore le grand « bois de la Bussonnière ».

CHAPITRE III

Les frères convers chez eux
et le milieu féodal et communal

SOMMAIRE : § I. Nécessité des granges. Affluence des convers, puis raréfaction de la main-d’oeuvre. — § II. Difficultés provenant soit des hommes d’armes, soit des communes et baisse du moral des convers. — § III. Emploi du revenu des granges et visites officielles. Compte rendu de l’historien Besson.

§ I. — Nécessité des granges pour l’abbaye de Tamié. Main-d’oeuvre.
Le siècle de saint Bernard de Clairvaux fut remarquable par son esprit de foi, l’amélioration des relations sociales et politiques, et le développement de la population.

Il y eut dans les monastères affluence de vocations de religieux de tout rang. Et comme les moines se mettaient en devoir de pratiquer l’hospitalité et le secours aux indigents, il fallait que leur amour du travail manuel dans la solitude et le silence uni à leur esprit de pénitence leur permette la générosité et la constance de l’aumône à tout venant. D’où la nécessité de l’exploitation d’établissements agricoles appelés « granges ».
Une grange monastique était composée d’une maison d’habitation pour les frères convers et les rendus, avec cuisine et réfectoire, chauffoir, dortoir, oratoire ou chapelle, cimetière et aussi divers bâtiments disséminés à l’entour, ateliers, remises, écuries, bouverie, bergerie avec une maison fromagère, moulin, artifices de tous genres. On trouvait souvent aussi un petit cellier.

Dès les débuts, comme l’énonçait en 1135 le Chapitre général de l’Ordre de Cîteaux, il était entendu que « les travaux des granges soient

[48]exécutés par des convers et par des mercenaires. Et avec la permission des évêques, qui les jugent comme nos collaborateurs nécessaires, nous prenons sous notre garde les convers comme des moines, et, au même titre que des moines, ils sont pour nous des frères participant à nos biens tant spirituels que temporels ».

En 1224, selon les « Statuts de l’Ordre de Cîteaux », autorisation est accordée aux abbés de l’Ordre « de donner à des séculiers des terres, vignes, même des granges et autres possessions à cultiver, avec le consentement du couvent et celui du Père Abbé ou du Visiteur ». Si l’on confie des granges à des séculiers, ajoute-t-on en 1264, il faudra toujours réserver pour les personnes de l’ordre cistercien la faveur de l’hospitalité1. Ce mot est aimable dans la bouche des moines, parce que l’hospitium était de droit pour tout possesseur d’alleu.

Le nombre des convers paraît donc déjà diminuer ici et là, et cela intéresse notre histoire sociale. Une vingtaine d’années plus tard, il y a chez les convers qui subsistent une désaffection pour le travail qui va se traduire par le refus de l’effort des bras. Cela expliquerait suffisamment la décadence de l’abbaye de Chalais fondée en 1110. En effet, la Chartreuse elle-même, lors du Chapitre général tenu en 1294 2, constate avec tristesse ce nouvel état d’esprit dans les termes suivants : « Les convers et les rendus sont reçus surtout pour leur travail, or quelques-uns refusent le travail manuel. »

§ II. — Difficultés venant soit des hommes d’armes, soit des communes.

L’histoire politique doit ici nous renseigner également. Les mêmes Annales de Chartreuse, au tome I, racontent que les chevaliers du Menuet, près des Échelles, étaient en guerre contre ceux de La Balme, vers 1115-1118, sous le pape Pascal II. Peut-être est-ce la suite de la division du comté de Sermorens faite en 1107, par sentence papale ? Les guerres privées entre simples seigneurs se rencontrent dans cette région du Guiers comme ailleurs.

Entre le Dauphiné et la Savoie d’alors qui s’avançait jusqu’à Voiron, aux abords de Chalais et de la Chartreuse, les guerres de frontières deviennent continuelles, entraînant les réquisitions des châtelains, les courses des hommes d’armes, les destructions et les pillages. De bonnes routes commerciales passaient par là. A quoi bon tant peiner sur la glèbe,

1- Extraits des Statuts de l’Ordre de Cîteaux, par un Moine de Tamié. 
2- LE COUTELX, Annales Cartus., I, p. 180, et IV, p. 484.

[49] pensent nos convers, si nos sueurs ne nous profitent jamais. Quant aux communautés rurales, elles sont devenues fortes. Le travail plus raisonné et en équipes outillées des convers les ont stimulées.

Bien mieux, on les voit organisées en Universités par mandement, comme dans celui du Pont. Et ces groupements de paroisses qui ont leurs syndics sont reconnus par l’état féodal. Fières et jalouses, les « Universités » des habitants créent aux ermites silencieux de nos granges toutes sortes de contrariétés et prétendent, car elles ont leurs tribuns, avoir des droits antérieurs à ceux des monastères. Dans une charte du 6 octobre 1274, les moines de Chalais font allusion nettement aux ennuis que rencontrait leur grange du Désert avec « l’université » de Saint-Laurent-du-Pont.

C’est pour eux une raison de la revendre au comte de Savoie Philippe Ier, comme nous le verrons plus loin, afin de récupérer leur grange de la Forest à Belmont 3.
Pour Tamié, leurs difficultés paraissent dues à une faute que ses abbés avaient cependant cherché à éviter en général. Pour ne pas exciter les convoitises, l’abbaye de Tamié espaçait ses granges et les installait dans des lieux éloignés des centres habités. C’est la faute qu’elle commet cependant sur les rives du Guiers, quoique les granges du Marais, de Beauchiffray et des Étables, qui se succédaient sur la rive gauche, en amont du Pont, fussent des terres primitivement abandonnées et sans doute non défrichées.

Ces groupes robustes de convers installés ici et là, même sur des territoires maigres et déserts, apparaissaient dans le milieu paysan comme une concurrence déloyale. Le petit terrien, malgré les biens communaux, n’avait guère que ses bras pour nourrir sa famille. Les capitaux lui manquaient le plus souvent pour acquérir une paire de boeufs et tout l’outillage qui va avec.

Tandis que chaque « grange » de convers s’installait avec des bras nombreux, une bouverie bien organisée, dirigée par le maître des boeufs, et par conséquent elle pouvait employer des charrues robustes et autres outils, chars et chariots en bon état.

Pour être rentable de nos jours, une exploitation agricole nécessite une direction éclairée, une étendue de terres suffisante, quelques bras, mais surtout l’outillage motorisé qui ne bronche pas devant le travail à fournir. Il en était de même au XIIe siècle. Le succès en général des granges monastiques était dû à une cause semblable à celle que nous vivons actuellement. Et de même qu’aujourd’hui le petit agriculteur regarde avec colère le capitaliste qui cumule et achète sans hésiter les fermes qui

3- Ch. ROMAN, Chartes de Chalais, t. II, ch. 178, p. 121.

[50] ne font plus vivre, le terrien du Pont, ou de Saint-Laurent-du-Pont avait les mêmes réactions devant les convers de Chalais ou de Tamié pourvus de capitaux, de boeufs et d’outillages valables.

Aussi, les abbés de Tamié eurent recours en fin de compte à la location des terres à temps ou à perpétuité, sans abandonner cependant le ressort spirituel qui les avait lancés dans la vie monastique. Ils surent trouver dans les meilleurs de leurs religieux des administrateurs qui entretinrent l’amour du travail comme une source de mérites, une valeur de rédemption s’ajoutant à la puissance de la prière.

« Le vénérable frère Pierre Pottier » est cité par deux fois comme bon administrateur de la grange de Bellosier, paroisse d’Alex, et d’autres granges du pourtour du lac d’Annecy. Sur une vieille maison de Bellosier, les habitants font remarquer une pierre sculptée. On y voit, plantée sur la mappemonde, une grande croix entourée de deux autres petites croix greffées obliquement à son pied. N’est-ce pas un monument symbolique ? Il célèbre le travail manuel des convers et de tous les autres travailleurs chrétiens qui ajoute sa valeur rédemptrice à celle de la Croix du Christ. Voilà la prédication vivante des convers de Tamié. Nos travaux sont notre croix providentielle C’était le temps où les nouveaux Ordres dits mendiants réagissaient contre la course à la richesse et prêchaient l’esprit de pauvreté, le temps de saint François et de sainte Claire d’Assise. Les recteurs comme frère Pottier purent provoquer des vocations de convers et prolonger l’existence de leurs « granges », tandis que les autres se vidaient.

Tout cela nous montre que l’abbaye de Tamié et les autres s’adaptaient aux nécessités des lieux et du moment. Au XIVe siècle déjà, des granges de la région du Guiers sont albergées à des nobles. Puis au XVe et jusqu’à la Révolution, Tamié fait exploiter la plupart de ce qui restait de ses granges par des notaires. Le monde rural avait du moins profité des exemples et des leçons de toutes sortes des premiers défricheurs. Il sut montrer à son tour son amour du travail avec celui de l’indépendance familiale.

§ III. — Emploi des revenus des granges et visites officielles.

Les revenus des biens de l’abbaye additionnés, une fois les charges acquittées, à quoi servaient-ils ? Il y avait toujours l’entretien des bâtiments du monastère et de ses granges. Des reconstructions et des réparations importantes sont signalées et l’on peut encore en juger sur place. Et avant cela, il y avait les devoirs quotidiens de l’hospitalité dans toutes les maisons, aumônes et distributions coutumières à certains jours de la semaine et à certaines époques. Les enquêtes assez fréquentes du Sénat

[51] de Savoie sont là pour l’attester en chiffres précis que nous pouvons donner. En 1659, la visite saisie des sénateurs qui constata pas mal de ruines coûta aux moines 909 florins.

A la mort de l’abbé de Tamié dom Jean-Antoine de La Forest de Saumont, en décembre 1701, les prieur et procureur de l’abbaye assurent aux sénateurs qu’ils avaient dans les caves « 200 charges de vin, savoir environ six vingt charges de vin vieux et 80 de nouveau et qu’ils avaient à peine 100 quartes de froment, la recette des blés ne se faisant qu’à la fin du mois de janvier prochain (après les battages) ; — que l’avoine, l’orge et le seigle étaient presque tout en farine pour l’aumône générale que l’on fait ordinairement à la vigile et fête de Noël. Et effectivement nous aurions vu une très grosse quantité de petits pains qui étaient destinés pour ladite aumône, outre ceux que l’on faisait encore tous les jours à cet effet ». Les religieux ajoutent ceci : « Ils font une semblable aumône le jour de la fête de saint Jean-Baptiste et les jours du dimanche gras et du lundi saint ; assurant cependant qu’ils ne sont nullement obligés de faire ladite aumône, ne percevant aucune disme et n’ayant aucun revenu affectés pour cela. Et à l’égard de Tournon (où ils ont leur grand cellier) qu’il y pouvait avoir 140 charges de vin, savoir, environ six vingt charges de vin nouveau et le reste de vin vieux. »

Depuis près de soixante ans, l’abbaye avait restauré la plupart de ses granges, rebâti son église et son monastère et continuait de grosses dépenses, puisque, outre les 11 religieux, 3 convers et 3 oblats, ils entretenaient 27 ouvriers ou valets. Aussi en 1702, le sénateur président de la Saunière, marquis d’Yenne, pouvait conclure à la fin de l’enquête ordonnée par le Sénat : « J’ai trouvé cette abbaye dans tout le bon état qu’on pourrait souhaiter par les soins du dernier abbé qui y a mis la réforme et qui vivait comme tous les autres religieux, sans avoir jamais rien eu en propre. De sorte que l’on peut dire qu’on y mène une vie très réglée et très exemplaire. On a bâti toute cette abbaye à neuf, d’une manière belle, solide et dispendieuse, au lieu qu’auparavant le bâtiment de cette abbaye ne ressemblait qu’à un méchant village, toutes les maisons étant séparées et couvertes de chaume »

En août 1707, en raison du décès de dom Jean-François Cornuty, abbé de Tamié, nouvelle saisie des biens de l’abbaye. Mais la Savoie est toujours en guerre contre Louis XIV, dont les troupes occupent le duché. C’est au nom de S. M. le roi de France que le maître-auditeur de la Saunière se rend de nouveau à Tamié pour mettre les scellés sur les titres et saisir les revenus. Il est accompagné de l’avocat patrimonial Richard

4- Arch. dép. Savoie : Abbaye de Tamié..., B 1692 : Verbal de saisie en 1701.

[52] « suivi chacun d’un valet, tous à cheval », et de M. Jean-Antoine Borré, conseiller et clavaire à la Chambre des comptes, aussi à cheval. On couche le premier soir à Saint-Pierre-d’Albigny. Le lendemain, on s’arrête au grand cellier de Tournon, où D. Pierre Cornuty, prieur de Tamié, était malade. Sans insister pour un inventaire, les conseillers remontent à cheval, arrivent à Tamié vers midi. Reçus par Rd Billermaz sous-prieur, et Rd Moli procureur, ils les établissent économes des biens de la communauté. Ils constatent l’excellente tenue des archives. Les titres sont « rangés par ordre dans des rayons ou caisses, avec l’inscription au devant », indiquant les lieux où les biens et grangeries de l’abbaye sont situés. Après avoir paraphé les inventaires des titres et des terriers divers, ils acceptent toutes les déclarations sur les bâtiments, granges, moulins et scies des environs nouvellement restaurés, qu’ils vont d’ailleurs voir très sommairement. Sauf l’abbé défunt, la communauté comprend les dix mêmes religieux, 5 frères convers, 4 oblats et 26 valets, dont les gages s’élèvent à un total de 209 ducatons et demi par an, entre tous.

La maison possédait en denrées « environ 300 cartes de froment, dont il leur en faut 50 par semaine, tant pour la communauté que pour l’aumône qui se fait de tout blé réduit en pain, 150 cartes de seigle, 80 d’orge et 80 aussi d’avoine et environ 120 charges de vin ». La maison avait aussi ses dettes envers toute une série de fournisseurs.

Alors que la visite saisie de 1701 avait duré 11 jours, cette fois-ci elle fut achevée en 5 jours. Les sénateurs n’eurent pas besoin de se rendre sur les rives du Guiers, comme en 1701. Par leurs visites minutieuses à Tamié et au cellier de Tournon, ils tenaient pour certain que les autres granges étaient en excellente tenue.

L’abbaye de Tamié maintint sa haute réputation hospitalière jusqu’à la Révolution française, soit chez nous en 1792 ; et c’est encore à un religieux de Tamié, dom Antoine Gabet, que Napoléon I" dut s’adresser pour organiser l’Hospice du Mont-Cenis. Ancien garde du corps du roi de Sardaigne, devenu religieux, puis abbé de Tamié en 1789, dom Gabet devint l’homme indispensable au vainqueur de l’Europe et l’abbé général du Mont-Cenis et du Mont-Genèvre 5.
Durant le XVIIIe siècle, la route du col de Tamié garda son importance, en raison surtout, à sa descente sur la Combe de Savoie, de l’embranchement menant à Aiguebelle et au Mont-Cenis, par Cléry, Fournieux et La Chagne de la commune de Montailleur. Et là encore, « la grange de La Chagne » d’en haut pouvait accueillir les voyageurs et leur offrir le passeur du bac, faute de pont, pour se diriger sur Aiton et Randens-Aiguebelle.
5- Louise FRANCOZ, Histoire de dom Gabet, Lyon, 1879.

[53] Aussi devons-nous conclure, ainsi que M. Pierre Duparc, que l’abbaye de Tamié « était un établissement d’utilité publique 6 ».

Notre historien Besson écrivait vers 1750 : « L’hospitalité s’y pratique avec une charité compatissante qui attire les bénédictions de chacun ; et, vu la modicité de ses revenus, il est impossible de comprendre comment elle (l’abbaye) peut fournir à son entretien et aux aumônes qui s’y distribuent chaque jour et en un lieu de passage — une gorge entre deux montagnes — où l’on ne trouve point d’autres habitations, ni de refuge 7. »

Le curé historien de Chapeiry connaissait donc les modestes revenus des granges de l’abbaye de Tamié parsemées dans la région des rives du lac d’Annecy, comme le long de l’Isère et du Guiers. Il avait profité de son hospitalité accueillante pour y étudier avec précision ses origines et puis pour se rendre soit à l’évêché de Saint-Jean-de-Maurienne, soit à l’archevêché de Moûtiers où il désirait aussi, selon l’accueil qui lui serait fait, aborder les archives de ces deux diocèses.

Les Mémoires pour l’histoire ecclésiastique des diocèses de Genève, Tarentaise, Aoste et Maurienne et du Décanat de Savoie, parus en 1759, à Nancy comme on disait pour Annecy, ont été longtemps les seules sources générales de l’histoire des diocèses de l’État de Savoie et une belle oeuvre critique et documentaire. Sa conclusion sur le rôle de Tamié avant la Révolution est à retenir.

6- Pierre DUPARC, Le Comté de Genève, p. 537.

7- BESSON, Mémoires ecclésiastiques, p. 237.

CHAPITRE IV

Conditions générales des granges de convers.
Familles nobles de la vallée du Guiers.
Origine de la Sainte Épine et des nobles de l’Épine.
Les seigneurs du Pont. Les vicomtes de Chambéry.
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Pour les mettre à l’honneur, nous avons déjà relevé quelques noms de convers du XIIIe siècle, ainsi que de recteurs ou maîtres de granges. Ils viennent de familles de tous rangs, dont la plupart subsistent : ainsi les Crolart, les Roland, les Dubois. Pouvons-nous en savoir davantage ? Ils pratiquaient avant tout l’humilité et le silence dans leurs ermitages. Ils suivaient tous les statuts cisterciens qui les concernaient. On leur défendit par exemple, vers 1200, de vendre du vin au détail : c’est que ce pouvait être une occasion trop fréquente de rompre le silence et aussi de gaspiller le temps. Si de leur vivant ils n’ont en somme rien dit, quoique leur

[56] visage dût dénoter leur joie cachée comme ceux des moines cisterciens de nos jours, encore moins ont-ils laissé de mémoires. Leur histoire est donc difficile à écrire. Il nous reste cependant à nous rendre compte de la manière dont ils vivaient, de leurs travaux divers, de leurs demeures même. Peut-être pourrons-nous constater que, loin d’être oubliés, ils furent par leur vie silencieuse toujours entourés de la vénération générale.

§ I. - Chapelles et lieux-dits.

Nous sommes donc allés visiter leurs « granges ». On y retrouve souvent le souvenir très vivant de la chapelle et des moines qui y priaient. Pour les Matines ils y récitaient 30 Pater et 30 Gloria, et pour les Petites Heures quelques Pater et Gloria en proportion. A Sainte-Catherine d’Euresol de La Bridoire, on sait les dimensions qu’avait leur chapelle, environ 10 m sur 6 m. Il en reste un oratoire au bord du chemin, main-tenu volontairement par la famille Pollet, descendant d’une famille Poule citée au XIVe siècle à Verel, limitrophe de La Bridoire.

On est fier en général de redire aux visiteurs qu’autrefois des moines travailleurs vivaient là, dans ces exploitations agricoles. Parfois les noms de ces granges sont très significatifs et permettent au chercheur de les retrouver. Ainsi, on a le lieu dit « l’abbaye » à Clairfay-du-Cheylas (Isère). Ou bien on dit « chez les Pères », parce qu’on n’est pas très loin de Tamié, soit à Montailleur, à Gilly, à Tournon dont le cellier et le « clos comtal » de vignes dit le Chatronet étaient si vastes ; ou encore au moulin du Cernon, chez M. Cathiard. Mêmes lieux dits de « la Grange » à Cruet (maison Poncet), au Marais et à Beauchiffrey du Pont-Isère (maison Maurin).

A Chapareillan, près de la maison forte, au château d’Hauterive, le lieu dit « les Hérémitans » a suffi pour nous guider, mais personne ne le comprend plus. A Pontcharra-sur-Bréda, il y a le long du Bréda, rive droite, une rue des Mitenies, pour l’Hérémitenie qui comme le mot Hermites voulait un grand H. Il reste donc à en expliquer l’étymologie à nos contemporains. En 1790, on disait et on écrivait encore « Rue des Mitanies ».

Les maisons anciennes des Hérémitans sont au rebord du replat ou terrasse qui s’étend au-dessous du nouveau Chapareillan et du château d’Hauterive. Il comprend encore une série de maisons ou granges occupées au temps des foins. Au-dessus de la porte de la plus importante on peut voir, sur une pierre de taille, un genre curieux de hiéroglyphes et une date bien lisible : 1589.

[57] § II. — Édifices subsistants.
On constate généralement dans nos « granges » de bons édifices du XVIIIe siècle avec des toitures à épis et même parfois des pavillons aux angles de la demeure du maître de la grange et de ses frères. Plusieurs de ces maisons cossues remontent même au XVe ou XVIe siècle. Ainsi celle de Gilly, qui appartint aux de La Croix d’Hauturin, fut ornée par ces derniers d’une bordure de créneaux trop rapprochés. Mais les fenêtres biseautées et à accolades qui restent, même à la maison voisine, celle de M. Béroud, sont jolies. La « grange de la Chagne », sous Montailleur, malgré sa vétusté, conserve de beaux témoignages de la même époque. Cette maison était dite aussi de Lourdin.

En 1647, le prieur de Tamié, Rd Nicolas de la Forest, fit réparer un autre château dit de Lourden situé à Verel et la grange d’Euresol de La Bridoire. Son frère fut chargé de la surveillance de ces travaux.

Comme l’abbaye de Tamié possède ses biens en alleu, les demeures de nos convers sont des maisons fortes, parfois flanquées d’une tour et d’un colombier et précédées, du côté ensoleillé, de jardins clos de bonnes murailles.

La maison forte de « la grange du Bréda » à Pontcharra subsiste très bien conservée, mais le sol des rues qui l’entourent ne cesse de s’élever et de l’enterrer. Elle fut la demeure du général Degoutte vers 1920 et, actuellement, M. Delaqueys, dentiste, y habite confortablement. L’entrée principale actuelle, côté sud, donne sur la grand-route qui va à La Rochette.

Celle de Chapareillan, qui appartint aussi aux convers de Tamié, mérite de l’attention. On l’appelle actuellement le « Château d’Hauterive », édifié surtout au XVe siècle. Nous en reparlerons.
§ III. - Remises, moulins, vignes, celliers, bouveries, bergeries.

Nos granges sont habitées parfois par de nombreux convers, rendus ou mercenaires, qui ont tout à faire sur ces terres généralement ingrates. Il leur faut la nourriture essentielle, le pain, et aussi une boisson réconfortante, le vin du pays, sans parler ici des troupeaux de vaches ou de moutons et brebis pour fournir à leur table du beurre et des fromages et à leurs vêtements la laine nécessaire. Aussi chaque « grange » possède-t-elle, outre les remises à foin et à paille, les écuries, bouveries, porcheries et bergeries, ses champs de blé et de seigle, sa chènevière, mais aussi son moulin avec battoir et pressoir à huile et son four. Et puisque les

[58] frères régularisent les nants et les torrents, il est juste qu’ils aient des étangs à poissons, qu’on appelle aussi des « serves », comme il y en a près de l’abbaye. Et surtout nos convers recrutés aussi bien dans la noblesse que dans le peuple savent profiter de la force hydraulique. Ils possèdent partout leurs moulins, que ce soit à Thorens, à Seynod, autour du lac d’Annecy, à Menthon, Doussard, Faverges, Seithenay et tout le long de l’Isère et du Guiers. Inutile de citer le moulin du Barrelier à Verrens-Arvey, ou celui de Tournon et d’autres lieux.

Parfois, au lieu de construire le moulin, ils l’achètent, comme à Gémilly, Chapareillan, Avressieux, Verel de Montbel, La Bridoire où ils ne manquaient pas, à Nances, lieu dit aux Moilles. La grange de l’Épine à Novalaise avait le sien propre.

Pour leurs moulins et battoirs des Étables, au Pont-de-Beauvoisin, les moines les achètent de Falque Guiniton du Pont, sans doute un noble. Car Guiniton du Pont est le diminutif de Guinis, ou Winesius, cités dès 1030 et en 1132. D’autres Guiniton sont signalés. C’est à Jean et Martin Guiniton que Tamié albergera le moulin et battoir des Étables. Quant à la grange des Étables, Tamié l’avait constituée par les acquisitions faites surtout de Hugues de Planaise (commune de La Bâtie-Divisin) vers 1250, d’Amédée de Rivoire et de divers autres.

Le 6 février 1406, nos moines reçoivent quittance d’Amédée de Rivoire, seigneur de Pressins, de 35 florins de servis « pour les eyriés et canaux du moulin des Étables ». Ajoutons ici que, vers la même époque, la grange du Marais relevait du seigneur de Pressins qui en exigeait annuellement cinq sols 1.
Comme il a toujours fallu du pain, l’abbaye de Tamié, dès les premiers temps, soit vers 1132, est autorisée à transporter ou faire transporter des meules de moulins dont elle a besoin, à travers les terres du seigneur de Clermont, et cela sans payer de péage 2.
Les vignes de l’abbaye sont assez souvent citées, mais les granges spécialisées dans cette culture et qu’on appelait des « celliers » sont rares. Il en existe cependant à Talloires, à l’Hôpital sous Conflens, à Tournon, sans parler des vignes particulières à chaque grange. A Belmont, pour garder le cellier de Chamars, les religieux surent faire un compromis avec le comte de Savoie. Heureux de conserver cette grande vigne dont ils avaient besoin pour la main-d’oeuvre de leurs granges de la vallée du Guiers, ils remercièrent le comte en lui offrant, pour le service de son hôtel, deux trentaines de moutons gras, à titre gracieux. Ceci devait se

1- Invent., fos 355, 358, 384, 386, 388. Transaction reçue par Guillaume Ondeier en 1406 : f° 386.

2- Invent., f° 390.

[59] passer sous le comte Aymon qui tenait des droits sur Lay des seigneurs de Gerbais, soit vers 1339, ou en 1368 3.
Quand, vers 1360, la vaste grange d’Euresol ne trouve plus ni convers, ni salariés disponibles, par suite des mortalités qui ne cessent pas, l’abbé de Tamié fait alberger ses possessions à presque chacune des familles subsistantes. Chaque albergataire reçoit à perpétuité prés, bois, un peu de terre et parfois la vigne est nommée. Les prés sont situés, précise-t-on souvent, aux esserts de la Vavre, mot qui rappelle les déboisements et défrichements du début et aussi « près du gué Saint-Jean ». Nos convers songeaient ainsi, de même que leurs successeurs, au gué du Jourdain où Jean baptisait.

§ IV. - Dîmes, bois.

Entre autres conséquences de certaines de ses acquisitions, le monastère de Tamié doit payer la dîme pour l’entretien des lieux du culte, du clergé et des pauvres.

Il la doit au prieur de Sainte-Marie du Pont sur des terres acquises dans la paroisse de Domessin. Mais l’abbaye la perçoit elle-même au village de Gatapays de Domessin. Ainsi Thomas de Ravoire de Domessin la lui doit « pour les terres qu’il a au territoire de Domessin ». Par contre, l’abbaye de Tamié s’acquitte envers noble Louis Ravoyry, seigneur de Domessin, des corvées dues pour le territoire de Baucifrey, où elle possède une grange productive. Et ce fait laisse entendre que la paroisse de Domessin s’étendait bien, au moins avant 1355, sur les deux rives du Guiers, puisque Baucifrey est rive gauche

Tamié possède aussi la dîme d’Ayns, qu’elle a dû recevoir de son seigneur, sans doute le vicomte de Chambéry qui lui a cédé, on le sait, les dîmes de Verel et de La Bridoire. Et dans ces deux dernières paroisses ce n’est pas sans contrepartie. Car le maître de la grange d’Euresol se charge de l’entretien de la sacristie de ces paroisses. En 1701 encore, le fermier du rural de Verel paye chaque année « 1 590 florins et 6 louis d’or pour appréciation, soit l’équivalent de trois douzaines de chapons gras, de 9 aulnes de nappe, 3 douzaines de serviettes et 4 livres de cire pour la

3- Invent., f° 35. — En janvier 1368, selon Bollati di Saint-Pierre, le comte de Savoie Amédée VI revenait d’un pèlerinage à Saint-Antoine, il dîna à Avressieux aux frais de Thomas de La Balme alors seigneur de Lay, qui l’avait accompagné dans sa campagne d’Orient. Les La Balme étaient surtout seigneurs d’Apremont.

4- Invent., fos 381-385. — Jean-Barbier du Pont-de-Beauvoisin achète « une pièce de bois sise au lieu dit el fiiez » (ibid., f’ 351 v). L’étymologie de Baucifray (pour Boscifrey) en devient facile : c’est le bois au frais, exposé au nord et dans le vallon.

[60] sacristie ». Ces 4 livres de cire dues primitivement sont aussi estimées en ducatons, dans un procès-verbal du Sénat.

Sur ce point de la dîme et des décimateurs, c’est dans chaque cas une question nouvelle. Ainsi, le procureur de Tamié transige avec Mre Jean de Virieu, curé d’Avressieux, sur la dîmerie du territoire de Noyaux. Or, le bois de Noyaux est mal délimité et les hommes de Verel, qui sont hommes de Tamié en ont l’usage

§ V. — Placement de capitaux. Grange de Helmont. Grange chalaisienne de La Forest (Histoire du Chatvellu). Les nobles d’Avressieux, de Chevelu, de La Forest, de Verel de Montbel et de l’Épine.

Les difficultés sont incessantes. Cependant les moines travailleurs de Tamié sont toujours là pour avancer de l’argent aux malchanceux, tout en prenant des gages sérieux. C’est ainsi qu’ils acquièrent, dès 1175 environ, des droits sur les nobles d’Avressieux et de Belmont. Ils possèdent ainsi jusqu’en 1216, par droit de gage, jure pignoris, le mas de Belmont et le lieu du moulin. Comme Chalais avait lui aussi sur ces biens des droits, même antérieurs à ceux de Tamié, le maître d’Euresol, au nom de Tamié, cède les siens aux moines de Chalais pour le prix de 14 livres, et surtout par esprit de concorde.

L’acte de conciliation fut fait « dans la maison des lépreux du Pont, au mois de février de l’an du Seigneur 1216 », entre l’abbé de Chalais Silvon de Provaisieux, Guillaume de Boges cellérier, Hugues Maurois convers de la même abbaye d’un côté et Pierre Dieulefit d’Euresol, Didier gardien des boeufs, convers de Tamié, au nom de leur abbé de l’autre. Comme témoins, il y avait encore Simon de la Balme, archiprêtre de Grenoble, Jean Dieulefit, curé du Pont-de-Beauvoisin, et Guillaume de Tramonet (Chalais charte 90).

En 1180, d’après l’Inventaire de Tamié, Guiffred de Chevelu et sa femme Rose engagent aux moines de Tamié « trois parts de terre pleine de cailloux et de buissons, la moitié de la corvate de Luvinata (Lannieu), le champ de la tempête (de Tempestate) et celui sous la tempête, pour 30 livres : ce qui ne pouvait être racheté que par Guiffred et sa femme ». Ces lieux-dits mal traduits nous semblent se trouver à Verel, au mas de Ruffey.

5- Invent. Tamié : cahier « Euresol et Avressieux », fos 388 et 368 et 365 v.

[61] En 1186, Guerzon du Pont et sa femme Pétronille recourent aussi aux avances de Tamié et engagent tout ce qu’ils avaient au mas de Ruffey, à Verel.

Ponce Ier d’Avressieux habitait « en Laia », à Lay, paroisse d’Avressieux, quand son frère Soffred mourut en 1173-1175. En raison des partages à faire sans doute, il dut vendre au monastère de Chalais la terre de « li Forez », avec l’accord de son épouse Aldegarde dont La Forest était la dot, et celui de ses filles et de ses gendres, pour la somme de 470 sols viennois (Chalais, ch. 61).

Ce ne peut être qu’ensuite que Pierre de Chevelu et Tamié s’entendent à propos du fief de Lay. Pierre de Chevelu se réserve l’hommage du fief et du champ dit « sur Gatira ». Par un autre acte, Alix fille de Pierre de Chevelu cède à Tamié « tout le droit qu’elle a sur tout le fief sis dans la paroisse d’Avricieu 6 ». Ces deux actes, même sans date, sont des pierres d’attente qui autorisent notre hypothèse sur l’origine des nobles de La Forest. Car le domaine dont ils ont pris le nom était du fief d’Aldegarde, épouse de Ponce I" d’Avressieux, et dont on sait les enfants en 1216 (ibid., ch. 91).

A cette date de 1216, voici Gauffred, soit Geoffroy de Chevelu, au nom instructif à double titre. Il montre les rapports qu’ont alors les Chevelu avec les d’Avressieux. Ce « Chavellu » confirme aussi les dires de l’excellent Marc Perroud sur l’origine du nom de Mont du Chat. Cette forme « Chavellu » est l’écho d’une légende alors très populaire.

Le roi Arthur, venu d’outre-Manche, avait mis en déroute toutes les armées romaines et conquis les Gaules. A son entrée dans les Alpes, le roi eut à lutter contre un animal étrange, sorte de chat dit « chapalu » et finit par le dompter. Les pèlerins qui empruntaient la route d’Yenne pour se rendre au-delà des Alpes rencontraient le château de Chevelu. Ils y localisèrent cette légende qui illustrait si bien leur voyage. Selon eux, l’exploit du roi Arthur avait eu lieu à Chevelu, vite réformé en Chavellu. Ce nom était des plus opportuns pour rappeler l’animal curieux et féroce. Et même la grotte d’où le roi dut déloger le monstre mérita à la montagne voisine aux dents si pittoresques le nom impérissable de Mont du Chat.

Or, Geoffroy de Chavellu a des droits sur les biens vendus à Chalais en 1175 par Ponce Ier d’Avressieux. La veuve de Ponce dit en 1216 que la grange de La Forest avait été sa dot. Quant à leur fils, Ponce II d’Avressieux, gêné aussi sans doute, il voulut renier cette vente et son serment. Mais les arbitres choisis lui firent admettre que les moines de

6- Invent., fos 367-368. — Armorial Savoie : 4e vol., f° 69. — Ch. ROMAN, Chartes de Chalais, t. II, ch. XVI, p. 15, 17.

[62] Chalais avaient payé le prix de 5 000 sols viennois, tant à lui-même qu’à Geoffroy de Chavellu, nommé en second lieu, et au chevalier Arbert de Belmont, tous deux héritiers possibles.

Quant à la femme de Ponce II que la charte — bien ou mal relevée — appelle Jacoara, c’est la dame Jacoba, Jacqueline de Montbel, bien connue, qui épousa en secondes noces, sans doute, noble Vullielme d’Entremonts et en était veuve en 1244. De son premier mariage avec Ponce II, Jacoba de Belmont avait eu pour enfants : Pierre, Soffrey, Ponce, puis Albert, Guy et Élisabeth. Il est curieux que les noms des trois premiers qui jurèrent de tenir les accords de 1216 sur l’autel de St-Laurent d’Avressieux rappellent les trois cautions données par Ponce Ier en 1175, qui étaient Pierre Rivoire, Soffred de Saint-Genis et Ponce Blanc ; tous trois devaient se tenir comme otages à Saint-Genis au cas où leur ami (et parent) ne garderait pas son serment. Les biens de Ponce I" d’Avressieux passèrent donc, du moins pour le fief, à ses fils et petits-fils. Si l’un d’eux prend le titre de La Forest, il est un des seigneurs copartageants des biens de Ponce d’Avressieux. Les noms usités dans cette nouvelle famille nous laisseront aussi entendre quelle fut leur ascendance paternelle.

Les moines de Chalais possèdent le domaine utile de plusieurs granges dans les paroisses de Belmont, de Tramonet et d’Avressieux, granges de Pulley, de l’Épinier et de La Forest, celle qu’ils préfèrent le plus. On y voit de nombreux convers. Dix sont nommés dans un acte de 1243.

Pour les terres qu’ils avaient depuis longtemps et qu’ils peuvent cultiver avec six paires de boeufs, ces moines ont conclu en 1179 un accord avec l’évêque de Belley. Ils ne payent pas la dîme> mais un cens annuel de trois setiers de froment et trois setiers d’avoine. Pour les biens acquis de Ponce d’Avressieux et leurs acquisitions futures, est-il aussi entendu, ils payeront pour la dîme la treizième partie du rapport (Actes 1179 et 1208).

En 1243, dame Bérarde, épouse de Berlion II de Chambéry, désire se faire sépulturer au monastère de Chalais. Elle passe un long contrat à ce sujet avec l’abbé de Chalais, qui l’investit alors du titre de rendue. En attendant que son corps soit rendu et sépulturé à l’abbaye de Chalais, elle jouira des revenus de leurs granges depuis Chailles à Belmont durant son vivant, sous certaines réserves. Par contre, elle et son mari investissent l’abbé de Chalais de leurs droits dans les trois paroisses de Belmont, de Tramonet et d’Avressieux. Mais dame Bérarde spécifie encore qu’elle pourra attribuer le fief d’Avressieux au légataire qu’elle choisira, et qui le tiendra tant qu’une somme prêtée par elle ne sera pas acquittée. Or, les premiers témoins de ce contrat sont le seigneur Martin de Virieu, puis Berlion de Foresta, de La Forest. La branche de La Forest existe donc déjà et Berlion porte un nom fréquent chez les vicomtes de Chambéry et chez les Virieu.

[63] La grange de La Forest fait encore parler d’elle en 1274. Les Chalaisiens avaient dû la vendre sous grâce de réachat à l’abbaye d’Hautecombe et, d’autre part, ils devaient avoir des difficultés avec « l’université » de Saint-Laurent-du-Pont. Ils étaient possesseurs de biens étendus dans la plaine de Saint-Laurent jusque vers Villette. Ils se décident à les vendre au futur comte de Savoie Philippe, alors élu de Lyon, pour le prix de 720 livres, le 6 octobre 1274. Ils exigent que leurs convers de la grange du Désert auront cependant le droit d’y faire pâturer « aussi bien que les autres gens de Saint-Laurent », et même ils s’engagent à défendre le droit de propriété de l’acheteur « contre toute université » qui aurait des prétentions injustifiées. Leur intention est « de récupérer leur grange de La Forest que le monastère d’Hautecombe avait achetée de leur abbé et de son chapitre pour un prix modique », alors que la vente de leurs biens de la plaine de Saint-Laurent leur était la moins dommageable « et même plus utile et plus nécessaire que celle de toute autre possession de leur monastère 7 ».
Mais de nouvelles difficultés financières leur arrivent. L’abbé de Chalais, dom Martin de Virieu, voit venir la fin de son abbaye qui préside, à ses frais, à une congrégation de monastères plus florissants qu’elle. Il y avait donc des raisons anciennes dont il n’était pas tout à fait responsable. Sur la demande des deux parties, Chalais et l’abbaye de Saint-Pierre de Vienne, l’évêque et le chapitre de Grenoble sont chargés de dissoudre l’union contractée entre elles. Dans cette circonstance, ils font de pénibles constatations. Selon son aveu, l’abbé de Chalais a liquidé la plus belle bibliothèque du diocèse et il a vendu leur meilleure grange de La Forest « pour le prix dérisoire de 900 livres, à on ne sait qui 8 ».

L’abbaye de Tamié n’a pas gêné l’action des convers de Chalais dans la région de Belmont, d’Avressieux et de Verel, tout en les côtoyant. Dame Jacoba de Montbel, que nous avons déjà rencontrée, est femme de noble Vuillelme d’Entremonts. Elle cède aux convers de Tamié, en accord avec son mari, par acte à dater d’avant 1240, « tout le droit et seigneurie qu’ils ont sur le rivage du Tier ». Tamié pourra y établir à sa guise, dit un autre acte de 1244, écluses, moulins et battoirs 9.
L’abbé de Tamié eut à défendre ses droits sur la forêt de Noyaux qui était de son fief contre « la communauté de Verel et Montfloret ». Une fois ses droits reconnus, Tamié ou son procureur cherche à « alberger la forêt de Noyaux sise entre le mandement de Verel et celui de Belmont ». Il en obtient la permission. Et, le 1’ juin 1293, le monastère l’alberge

7- Ch. ROMAN, Chartes de Chalais, t. II, ch. 178, p. 121. 
8- Ibid., t. III, ch. 219, p. 3-6. 
9- Invent., fos 367-368.

[64] à Hugues Bovet de Verel, un noble sans doute, dans les termes suivants : « Albergement fait le 1er juin 1293 par Tamié à Hugues Bovet de Veray de tout ce que Jean de Veray y possédait dépendant de Tamié et l’usage que les hommes de Veray hommes de Tamié avaient au bois de Noyaux tant que dure le dit bois, pour quatre sols viennois annuels 10. » Ce bois de Noyaux s’appelle aujourd’hui le Niveau, selon la carte au 1/20 000e. Montfloret, c’est le château de Montfleury actuel.

Les nobles de Verel (autrefois : Veray) sont aussi une vieille famille qu’on rencontre à propos de Tolvon et de Saint-Julien de Raz. Jean de Verel est témoin, en 1225, à un accord, ensuite d’une vente de bien faite par Pierre Fava de Tolvon à l’abbé de Chalais. On le signale avec Guillaume de Boges, Jean des Échelles et le chevalier Pierre Gaufred. Il a donc des droits éventuels sur ces biens 11. Ce Jean de Verel nous intéresse d’autant plus qu’en 1293 on reparle de lui, ou d’un de ses descendants dit aussi Jean. Mais ne faudrait-il pas identifier les nobles de Verel avec les seigneurs de Belmont et de l’Épine qui seront eux aussi en rapport avec le château et les seigneurs de Tolvon ?

Pour des bois ou des pâturages, biens communs, jamais rien n’est terminé. En 1205, le damoiseau André de Verel se désiste de toutes ses prétentions contre Tamié, tout en excluant celle qu’il maintient sur le bois de Noyaux. Un André, seigneur de La Forest, époux de Marie de Foras, est cité en effet vers 1300 par « l’Armorial de Savoie ». Serait-ce avec lui qu’une transaction fut passée entre l’abbé de Tamié et le seigneur de Verel ? Possible : notre Inventaire n’est pas souvent précis dans ses mentions. Mais il y eut aussi plus tard un procès intenté par l’abbé contre noble Jacques de Montbel, seigneur de Verel et de Dullin, touchant la juridiction de Verel, pour l’exercice de laquelle ce seigneur « avait fait dresser des fourches dans un territoire appartenant audit sieur abbé ». Jacques, seigneur de Verel et de Dullin, épousa en 1502 Philippine, fille de Jean de Lannoy, sous les auspices de Philibert, duc de Savoie, et de Marguerite d’Autriche, duchesse de Savoie. Il fut grand châtelain du Pont-de-Beauvoisin et voulut se faire enterrer dans l’église des Carmes et dans la chapelle qu’il y avait fondée. Il testa le 1er août 1504, au château de Dullin, léguant 106 florins à la chapelle du Saint-Esprit de l’église paroissiale de Dullin et demandant au duc de Savoie de laisser l’office de capitaine et châtelain de la ville du Pont à son fils et héritier, tel qu’il avait été donné à son feu père Jean de Verel, et qu’il avait eu lui-même. Ce qui fut accordé par patente de mars 1511 12.
10- Invent., f° 389.

11- Chartes de Chalais, t. II, ch. III, p. 30. 
12- Armorial de Savoie, 4° vol., f°s 70-71.

[65] L’abbé de Tamié avait donc affaire avec un personnage puissant et bien en cour, puisque Marguerite d’Autriche avait donné à sa demoiselle d’honneur, Philippine de Lannoy qu’elle aimait tant, une dot de 2 000 florins d’or.

Cependant, c’était un devoir pour le seigneur abbé de défendre ses hommes de Verel, soit contre la juridiction envahissante d’un autre seigneur, soit pour maintenir leur droit d’usage de la forêt de Noyaux. Les nobles Bovet de Verel devaient, au nom de Tamié, veiller au maintien de leurs droits sur Noyaux. Ce n’était donc pas une question de vanité féodale.

Un des moyens pour toute autorité féodale d’éviter des difficultés et de favoriser les feudataires était de n’autoriser la vente des biens relevant de leurs fiefs qu’à l’un de leurs hommes liges. Tamié interdit pour ce motif à Monin du Rochet de prendre possession « des moulins et battoirs de Ruffia qui lui avaient été vendus par Jean Mazard ». Ces deux artifices de la « grange » de Ruffey étaient sur la paroisse de Verel. Et l’emprunt de Guerson du Pont, gagé sur ses droits à Ruffey, date donc l’existence de cette « grange » monastique d’avant 1186.

En 1629, Tamié maintient ces mêmes droits contre « le comte de La Forest ». Le monastère fit aussi reconnaître en justice sa juridiction sur le Tier et sur le bas Verel de Montbel, soit sur la rive droite du Tier où se trouvait sa maison forte avec « grange » de Lourden.

Quelques notions sur les seigneuries successives seront utiles pour comprendre la situation des « granges » de Tamié. Philibert de La Forest était devenu seigneur de Verel et de Dullin comme héritier testamentaire de François de Montbel et de l’Épine. Charles, fils aîné de Philibert, fut conseiller d’État. Il obtint du duc de Savoie, le 28 février 1594, l’érection en comté, pour lui et ses héritiers, de ses seigneuries de Verel et de Dullin unies à ses juridictions du Pont-de-Beauvoisin et de La Bridoire. Le 11 mai 1647, sa veuve Marguerite de La Chambre vendit Verel, Dullin, le Pont-de-Beauvoisin et La Bridoire à François Roero, marquis de Saint-Séverin.

Les données de notre Inventaire général des titres de Tamié complètent heureusement celles du grand Armorial de Savoie 13. Ce sera encore plus remarquable pour l’histoire suivante du nom de l’Épine que portèrent successivement Saint-Jean de Novalaise, puis la montagne de l’Épine.

13- Armorial Savoie, 2e vol., f° 429.

[66] § VI. — La Sainte Épine de « Novaleys » et les nobles de l’Épine dits primitivement Garcin de Tolvon et l’Espinasse.
Lors de ces différents procès pour l’usage du bois de Noyaux, l’Inventaire de Tamié notait un ancien compromis entre le monastère de Tamié et Ponce d’Avricieu, vivant en 1170-1175, à l’occasion de cette forêt.

Mais il faut surtout retenir une certaine donation, mettons plutôt une vente « faite par un noble Aymar de l’Espine des pâturages qui sont dans le mandement du dit lieu ». Et ce lieu s’appelait bien le « mandement de l’Espine 14 ». En 1241, un Humbert de l’Espine est cousin ou neveu d’Amédée de Miribel et il a des droits, comme ce dernier, sur le lac de Paladru 15.
Aymar de l’Espine, un des ancêtres des Montbel, devait vivre au cours du XIIe siècle, au moment où les convers s’installent dans la région du Guiers, à Belmont, Verel et La Bridoire, et ont besoin de pâturages. D’ailleurs, le nom de l’Épine est l’indice sûr d’une époque. Une transaction eut lieu au même temps entre l’«abbé de Tamié et les chapelains de Saint-Jean-de-l’Espine et de Marcien sur les dîmes dudit Saint-Jean ». D’après un vieux pouillé du XIVe siècle cité par Guichenon, les deux paroisses de Saint-Jean de Novalaise (qu’on appelait précédemment de l’Épine) et de Marcieu étaient en effet unies. Raison de plus pour dater notre acte de donation des pâturages du mandement de Novalaise d’une époque antérieure, soit environ 1132-1150. Nous trouverons même des nobles dits de l’Épine en 1112 et en 1124.

A Novalaise, chez M. Luquain, la « grange » dite de l’Épine est déjà
citée en 1171 par une bulle d’Alexandre III. L’église paroissiale dédiée à saint Jean est alors appelée également « église Saint-Jean de l’Épine ». Notons aussi les noms de l’Épinette et de l’Peignier souvent rencontrés, le mas dit de l’Épinettière habité par une famille de l’Épine, comme la Noytonière était le mas des Noyton. « Jérome Moyrout de l’Épine » donne quittance au « recteur de la grange d’Euresol touchant deux porceaux et deux truyes qu’il demandait au dit recteur ». Il s’agissait sans doute de bêtes sélectionnées. Le nom de l’Épine est donc populaire alors.
Toutes ces dénominations n’indiquent évidemment pas que seuls les buissons d’épines pouvaient pousser dans cette région. La raison est tout autre. Dans le ressort des seigneurs de Novalaise qui se disaient seigneurs de l’Épine, parce que selon la tradition leur ancêtre avait rapporté de Terre Sainte, vers 1100, une Sainte Épine de la couronne du Christ,

14- Invent., fos 390v, 393.

15- Ch. ROMAN, Chartes de Chalais, vol. 2, charte 130, p. 61 à 64.

[67] on venait de tous les environs vénérer la relique insigne. Rien n’était plus précis que ce nom de l’Épine, réservé d’abord au mandement de Montbel en Novalaise. C’est ce que veut dire l’acte suivant : « Compromis entre Monsieur l’abbé de Tamié et le seigneur de Montbel et de l’Espine dans la Novaleys (sic) touchant les pâturages dudit lieu de l’Espine. » Cet acte date d’avant 1240 16. Nos moines durent être renseignés sur l’origine de cette relique qui donnait son nom à la famille dominante, à la paroisse de Novalaise comme à leur grange du même lieu, ébranlait les populations désireuses de l’honorer, obligeait les artistes et sculpteurs à la rappeler dans leurs oeuvres, comme par exemple sur le portail gothique d’une chapelle latérale de l’église de Nances. Et leur inventaire nous apporte sur tout cela des lumières sûres.

La famille de l’Épine est en effet connue dès le début du XIIe siècle : elle était d’origine vicomtale, apparentée aux Bressieux, aux Miribel et aux Voiron, sous le nom primitif de Garcin. Par deux fois, elle apparaît dans l’entourage immédiat du comte de Savoie-Belley Amédée III, qui régna de 1103 à 1148.

Ils ont des droits importants sur le pays de Chartreuse et aux environs. Vers 1123, le comte Amédée III, qui est chez lui jusqu’à Voiron et à Tolvon, donne aux moines de Chalais la terre de Fontmartin, à Saint-Laurent-du-Pont. Les témoins sont Guichard, prieur de Chalais, Boson, curé de Saint-Christophe des Échelles, Humbert de Bocsozel, Guiffred des Boges, Guigues du Touvet, Anselme Spinacius et son frère Burnon Garcin 17. Les Garcin, parents des Bressieux et descendants des vicomtes de Vienne, sont installés au château de Tolvon au nom du comte et ils ont donc des droits dans les montagnes voisines de la Chartreuse qu’ils cèdent aux religieux de ce lieu, avec tous leurs autres parents, en février 1129.

Notre Anselme Garcin dit Spinacius reparaît alors sous le nom d’Anselme de Voissant, autre seigneurie qu’il possède. Un autre Anselme Garcin de 1231 paraît l’époux de dame Fura, fille d’Umbert de Miribel et d’Utilie de Conflens 18.
Cet Anselme, cité avant son frère Burnon, est donc aussi important que lui à la cour comtale. Comme il est sans doute l’heureux pèlerin qui a rapporté d’Orient la Sainte Épine, il est connu surtout par son surnom de l’Espinasse, Spinacius, ou de l’Épine, qui devient un titre de sa maison, avant de prendre tel ou tel titre militaire tiré de ses châteaux, Voissant et Montbel.

16- Invent., f° 361. — Novaleys est écrit sans e à la fin, cela plus de 15 fois.

17- Chartes de Chalais, t. I, ch. 4. — En 1125, ch. 101, des témoins des mêmes familles sont à rapprocher comme Guillaume de Boges, Jean des Échelles et Jean de Verel.

18- Ibid., ch. 4, 6, 7, 13, 17, 130. — Félix BERNARD, Les origines féodales, p. 65.

[68] Burnon de Voiron et ses frères fils d’Odon, ainsi qu’Amédée de Miribel et Boniface son frère, fils de Boniface Ier de Miribel, cèdent aussi leurs droits sur le même territoire de Fontmartin, du temps de Malien curé de Miribel, de l’abbé de Chalais Bernard, en 1140-1142. Et « Pierre Garcin de Tolvon » approuve la donation de Burnon, à la même date.

Ce Pierre Garcin, ne serait-ce pas Pierre, frère de Guy de l’Épine, qui tous deux sont présents à Yenne, à la donation que fait alors le comte de Savoie Amédée III, en faveur des chanoines de Belley, de droits sur La Motte-Servolex ? Mais Guy et Pierre paraissent d’une génération postérieure à celle d’Anselme Spinacius, l’Espinasse 19.
Cent ans après, en septembre 1241, Humbert de Miribel, époux d’Utilie de Gordiens, vend aux moines de Chalais une chavannerie à Saint-Julien-de-Raz et la part du lac de Paladru qu’il possédait, pour le prix de 30 livres. Son épouse Utilie (nom dérivé d’Auxilie) en reçut 20 livres. D’autres parents ou alliés des Miribel, comme un Anselme Garcin qui semble l’époux de Fura dite fille d’Utilie, devaient détenir quelques droits sur les biens cédés, et ils les abandonnent à leur tour. Ainsi, Humbert de l’Épine, qui descend d’un Garcin, reçut 5 sols viennois ; les frères Humbert Garcin et Pierre Garcin, fils de Reynaud Garcin, ne reçurent chacun qu’un fromage. Leur père Reynaud avait en effet vendu autrefois à Amédée, père d’Humbert de Miribel, les biens cédés en 1241 aux chalaisiens. Malgré cela, les deux frères Garcin y gardaient encore un droit éventuel. Quant à Humbert l’Espinasse, il eut à confirmer à nouveau les différents actes précédents : les moines de Chalais lui versèrent à cette occasion dix livres 20.
Tous ces actes de 1123, 1142 et 1241 prouvent la parenté des seigneurs dits alors de l’Épine et de Belmont, d’où provient le titre de Montbel, avec les seigneurs de Miribel, de Voiron et de Tolvon ; et même avec un Sigismond de La Forest. Si ce nom de Sigismond apparaît, c’est qu’il est dû à une alliance au moins avec la Maison de Savoie, qui avait l’avouerie de l’abbaye de Saint-Maurice d’Agaune fondée par le saint roi burgonde et remettait en vogue les noms de Maurice et de Sigismond. D’autres ont cru pouvoir lire Justimond, au lieu de Sigismond, ou même

19- L’auteur du riche Dictionnaire étymologique des noms de lieux de la Savoie (p. 218, 219) n’a pas le droit de conclure de la prétendue date de l’acte d’Amédée III à l’existence, à cette même date, du château de Nances dit de l’Épine. Selon Marc Perroud, le château de Nances n’aurait été construit qu’entre 1240 et 1294 (Cahiers de Savoie, 1947).

20- Chartes de Chalais, t. II, ch. 130, p. 61-64. — Cette remarque est à faire et confirme notre thèse : le nom de Reynaud, comme ceux d’Humbert (ou Hubert) et de Pierre, est commun à la maison comtale de Savoie et aux Garcin de Tolvon. Leur origine, et celle des La Forest compris, serait donc plutôt comtale que vicomtale. Un Reynaud est frère du comte Amédée III de Savoie (Acte de 1147).

[69] Sicomore, Siquemore, noms invraisemblables pour cette époque, où l’on voulait d’ailleurs la protection des saints. On trouve enfin Sigomond, plus approchant, et qui autorise notre correction.

Les descendants des vendeurs de 1123 gardent certains droits éventuels sur les biens vendus, comme le droit de rachat. C’est ainsi qu’en 1274 l’abbaye de Chalais, ayant besoin d’argent pour récupérer sa grange de La Forest située à Belmont, vendra au comte Philippe leur grange du Désert à Saint-Laurent-du-Pont, qu’elle avait obtenue du comte Amédée III de Savoie. Et, suivant le même principe familial, quand, en 1303, l’abbé de Chalais Martin de Virieu vendra, au nom des moines, pour le prix désastreux alors de 900 livres, la belle grange de La Forest, à qui irait-elle sinon aux descendants des anciens propriétaires qui la leur avaient cédée, soit des La Forest 21. Nous voyons d’ailleurs ces derniers en rapport avec les moines chalaisiens à propos de ces biens situés à Belmont et Avressieux. Et ils tiendront leurs droits d’Aldegarde, veuve de Ponce Ier.

§ VII — Les défrichements dus aux convers et l’orthographe de « Novaleys »

On aura remarqué l’orthographe vraie de Novalaise en 1650. Ce mot vient du bas latin novale 22. Il signifiait une terre nouvellement défrichée comme le nom de Novalay, hameau de Saint-Jean de Belleville, où précisément Tamié eut une grange. Le bois de Noyaux à Avricieux tire aussi son nom de ce mot, selon Adolphe Gros, dans son Dictionnaire étymologique. Mais Noyaux est devenu « Niveau », ce qui ne veut plus rien dire. Parmi les lieux-dits de Novalaise, orthographe moderne, il faut noter lou sagnes = les étangs, terrain humide, et surtout les Botières qui signifie : rigoles, fossés pour arroser les champs, du latin boteria qu’il faut distinguer de botaria, vase vinaire 23. On disait aussi les Boutières, ce terme rappelle donc des travaux de canaux pour irrigation ou assèchement. Le mot de Botières est fréquent dans la géographie de la Savoie. Ici, à Novalaise, ce lieu-dit rappelle opportunément une époque de défrichements qu’il faut placer au Moyen Age. Les convers de Tamié contribuèrent, là comme ailleurs où ils s’établirent, au développement de la culture ; sans doute

21- Selon l’Armorial de Savoie, 2e vol., f° 425, note 4, (Sigismond) de La Forest eut un fils Guillaume dit de Lucey, qui fait donation, à son neveu Jacques de Chevelu, du château et des biens de Lucey, en juin 1296, et une fille, Isabelle de La Forest, qui épousa Jean de Chevelu et eut un fils, Jacquemet de Chevelu.

22- Virgile l’emploie dans sa première églogue : « Impius hoec tam culta novalia miles habebit. »

23- Botaria : vase vinaire. Boteria : rigole, d’où botière et boutière.

[70] eurent-ils l’initiative de travaux d’ensemble, car ils disposaient de personnel entraîné et nombreux, d’outillage adapté et de solides paires de boeufs. On ne peut dans ces cas refuser de reconnaître l’utilité de capitaux disponibles. Et, de ce fait, nos convers de la « grange de l’Épine » eurent des biens à Novalaise, aux lieux dits Communaux, l’Épinette, en Longereys, en la Lousanyes. Mais voici le seul fait bien daté que nous a laissé le second archiviste de l’Inventaire de Tamié : c’est la « reconnaissance d’un particulier de plusieurs pièces sises aux Botières et ailleurs de l’an 1329 », passée en faveur de la grange de l’Épine 24. Cela autorise à conclure que les convers de cette grange de Novalaise ont travaillé pour leur part à des travaux de canalisation et de défrichement si importants que la paroisse de « Saint-Jean de l’Épine » en a pris le nom de Novaley, terre nouvelle fraîchement défrichée.

Un historien très moderne faisait, dans le Courrier de l’Unesco, cette remarque bien opportune : « Derrière les noms de lieux et de personnes surgit parfois l’histoire des hommes. » Les noms que nous rencontrons au Petit Bugey, que ce soit Urice, Euresol ou La Forest, que ce soit le bois de Noyaux devenu Névaux et même Niveau, ou le bourg de Novaleys devenu Novalaise, sont des indications importantes. On doit en tenir compte dans notre histoire : ils nous orientent tout d’abord.

« La grange de l’Espine » des convers de Tamié, sise à Novaleys, un peu au-dessus de ce bourg assez récent, comprenait les divers bâtiments habituels aux granges monastiques du XIIe siècle, tous placés aux lieux les plus opportuns, et dont les lieux-dits subsistent en 1732: la bovary, la bergerie, la porcherie, différentes remises encore, fours, moulins, son jardin bien clos au midi de la maison forte des convers. Toute la « grange » fut reconstruite au début du XVIIIe siècle : la maison forte porte encore la date de 1714. Elle garda sa chapelle dite alors de Saint-Claude jusqu’à 1909, date où celle-ci fut réduite en un simple oratoire placé en évidence au bord de la route qui monte vers Nances.

En 1732, les anciens biens de l’abbaye de Tamié situés à Novalaise appartenaient à une série de 6 ou 8 propriétaires, dont le principal, Charles Batton feu Eynard, tenait 218 journaux de Savoie, parmi lesquels figure le sol de la chapelle Saint-Claude. Mais tous payaient la taille à l’État, et des servis à l’abbé de Tamié qui en avaient encore le fief 25.
24- Invent., f° 363.

25 Arch. départ. Savoie : Série C, n° 3561. — Il est rare qu’on puisse trouver dans les documents du Cadastre de 1730 des renseignements aussi précis sur les anciens biens de l’abbaye de Tamié, dont elle ne conservait que le fief avec droit aux servis. L’État ne s’occupait que des numéros sur lesquels il percevait la taille, en général. Pour lui, la question des servis à payer à un noble était affaire privée, à régler par-devant notaire.

[71] § VIII. — Le prieuré du Pont, les seigneurs du Pont et de Chambéry. Le Pont fortifié et ses seigneurs : Guillaume de Revel et Guillaume des Arcisces.

L’étude des droits de pâturages de l’abbaye de Tamié va nous faire connaître les familles seigneuriales qui lui ont accordé ces droits. Auparavant, il s’agit d’y voir clair dans certains termes, mandements, universités d’habitants, et les limites de ces administrations. Un mandement comprenait les paroisses sur lesquelles le seigneur du château étendait son autorité militaire et civile ; on disait alors que le seigneur y avait le domaine, ou encore possédait le fief. Quelle était en particulier l’étendue du mandement du Pont ? Pourrait-on la préciser ?

Si nous étudions la fondation du prieuré Sainte-Marie du Pont, on s’aperçoit qu’il faut la dater de l’épiscopat de Josserand, évêque de Belley, soit vers 1063-1070, et aussi d’après le temps de l’abbatiat de Humbert, abbé de Saint-André-le-Bas. On sait déjà que le seigneur Guillaume, époux d’Auxilie, fit sa donation « de l’église construite près du Pont fortifié » et de terrains et revenus divers, entre 1063-1070. Il promettait de plus une dot spéciale pour l’église prieurale le jour où elle serait consacrée. Il prévoyait donc tout un développement à venir qui ne dépendrait pas de lui seul.

Quelle était cette église qu’il dit « édifiée près du lieu dit le Pont fortifié », « juxta Pontem Castellum, cum campo in quo ipsa ecclesia constructa videtur » ?
Il s’agit, croyons-nous, de l’église de Domessin. Le champ qui est cité comme étant proche de l’église donnée interdit de la chercher ailleurs. Le bourg neuf du Pont est trop exigu pour permettre dans son enceinte la subsistance d’un champ.

Berlion, seigneur de Pressins, entre 1072 et 1084 donna à son tour à Humbert, abbé de Saint-André-le-Bas, sa moitié de l’église Saint-Eusèbe de Pressins avec les offrandes du cimetière et de l’autel, ainsi qu’une petite vigne située dans la partie orientale de son clos. Berlion coopère donc à l’oeuvre entreprise par le seigneur Guillaume et dame Auxilie dès les débuts du prieuré de Sainte-Marie. A ce geste on devine qu’il est de la famille du seigneur du Pont. Le nouveau prieuré compta donc dès le début dans sa dépendance l’église Sainte-Marie de Domessin qui s’élevait non loin du Pont et du Guiers, sur l’ancienne route allant à Lépin, Aiguebelette, au col de Saint-Michel qu’on appelait encore col de Montjoux et jusqu’à Lémenc. D’ailleurs, cette paroisse ne faisait qu’une avec celle dite du Pont. L’évêque de Belley dut accepter le rattachement de ces paroisses au prieuré, ainsi que celles de Saint-Jean-d’Avelanne, de Saint-Martin-de-Vaul-

[72] Vaulserre et de Saint-Hilaire-d’Avaux. Un prieuré était alors une institution destinée à la formation des chapelains et à l’administration temporelle des paroisses.

La même influence qui avait décidé l’abbaye viennoise à installer ses moines au prieuré du Pont dut déterminer la fondation du prieuré bénédictin de Saint-Béron, chargé des paroisses de Saint-Béron, Saint-Albin de Vaulserre et Saint-Francon devenu Saint-Franc, nom moins familier 26.
Ces paroisses ne devaient-elles pas relever de la même famille vicomtale ? Ce sont en effet les seigneurs de Chambéry qui, en raison de leur vicomté, s’affirment jusqu’au milieu du XIIIe siècle, depuis leur château de Chambéry, au col de Saint-Michel, à Aiguebelette, comme à La Bridoire, à Verel et à Belmont. Berlion de Chambéry, qui a vendu au comte Thomas Ier, en 1232, sa ville de Chambéry, tout en gardant le château et son bourg, vendit aussi le château et mandement d’Aiguebelette à Siboud de Clermont, acte que confirmera en 1250 son fils Aymon de Chambéry 27.
Le droit familial voulait encore que les alleux et biens d’une famille restent en possession d’un de ses membres. Si bien qu’Aymon de Chambéry, damoiseau, renonce à nouveau, en présence du prieur de la Silve Bénite, en faveur d’Aynard seigneur de Clermont, à tous ses droits sur Aynard de Clermont, ses frères et soeurs, fils et héritiers de feu Siboud, seigneur de Clermont, le 13 décembre 1250 28.
D’autre part, par acte fait à Chambéry le 8 avril 1252, Rodolphe, autre fils de Berlion de Chambéry, achète d’Amédée de Miribel ses droits dans les mandements de Miribel et des Échelles, moyennant 15 livres et demie de Viennois 29.
En juin 1254, si Guigues du Pont, fils de Berlion, possède au château, situé sur le mamelon qui domine au Nord le quartier et la porte de Belleymint, une maison forte, celle-ci est rendable, soit du fief de Guillaume de Miribel. Or, le seigneur de Miribel vend, le 19 juin de la même année, à Philippe de Savoie, élu de Lyon et futur comte, son droit de fief qu’il possède au Pont. Mais ce serait exagéré d’en conclure de suite que Guillaume de Miribel et ses ancêtres possédaient le haut domaine de tout le château du Pont et de son mandement. Les achats et ventes de biens féodaux entre parents étaient fréquents, mais souvent provisoires. Ils prouvent l’instabilité des fortunes seigneuriales, surtout au XIIIe siècle, tandis que les biens ruraux et ceux des convers de Tamié paraissent plus

26- Les moines de Saint-André-le-Bas et leur prieuré de Saint-Genix furent chargés, vers 1115, par l’évêque Ponce de Belley, des paroisses d’Avressieux et de Verel. Belmont leur fut promis (Cart. Saint-André, n° 221).

27- R.D., n° 8699.

28- R.D., n° 8699.

29- R.D., n° 8845.

[73] stables. N’oublions pas non plus que nos seigneurs aimaient avoir des biens un peu partout, depuis Vienne la capitale, aux étapes des routes et jusqu’aux confins du royaume de Bourgogne.

Voici d’ailleurs un exemple pris chez les seigneurs du Pont-de-Beauvoisin. Guillaume Ier de Revel, connu comme seigneur du Pont en 1063, était de race chevaleresque, « de conditione miles », possessionné en Grésivaudan à Sainte-Marie-de-Revel au-dessus de Domène, et ailleurs en Viennois, comme au Pont. Vers 1083, peu avant sa mort, avec l’approbation de son épouse Ancillie et de son fils Odon, il donnait au monastère clunisien de Domène fondé par les Aynard et au prieur Guichard une excellente vigne située à Sainte-Marie-de-Revel et un cens annuel de 12 deniers. Il voulait être enseveli au prieuré de Domène dans le tombeau de famille. Lors de cet acte, son fils aîné Guillaume II était absent. A son tour, celui-ci donna aux moines de Domène, en vue de sa sépulture, une part de ses biens de Revel et une vigne, donations approuvées par son frère Odon, vers 1140. Parmi les cautions et témoins de ces actes, en général des parents ou alliés, on rencontre un Pierre de Voissant dont le titre est de la région et de l’archiprêtré ancien du Pont. Nous devons reconnaître en lui « Pierre Garcin de Tolvon », fils ou neveu d’Anselme Garcin Spinacius, dit aussi Anselme de Voissant en 1129. Ajoutons ici la mention de Berlion de Voissant. Car, vers 1132, « Berlion de Voissant et ses frères cèdent à Tamié tout ce qu’ils avaient en la terre de Maisnez (ou Manoy) à Saint-Béton, pour 12 sols 30 ».

Précisément, ce Guillaume II de Revel et du Pont est celui que l’on rencontre à plusieurs reprises, vers 1132, lors de l’établissement des convers de Tamié dans leurs granges des vallées du Guiers et du Tier. Il avait le fief de la plupart des biens qui leur étaient cédés dans cette partie du Bugey. Mais le titre qui lui est alors donné est des plus révélateurs. II est dit Guillaume des Arcisces, et au pluriel. C’est donc lui qui fit bâtir les différents donjons et remparts qui défendaient et dominaient au Nord le bourg du Pont, donjons ou châteaux connus sous le nom de château-vieux et château-neuf, dont il ne reste que quelques grosses murailles les reliant à la porte de Bellemin. Le titre de ce seigneur de toutes ces constructions militaires du Pont nous révèle en même temps leur date, le premier tiers du XIIe siècle. A la même date s’élevait à Annecy-le-Neuf le château du comte de Genève.

Tout le monde ne pouvait pas entreprendre de tels travaux de fortification d’un bourg. Le seigneur du Pont, Guillaume II, sut se faire aider. Chaque noble tenait d’ailleurs à avoir sa maison forte là-haut dans le

30- Invent. Tamié, f° 403.

[74] château-vieux. Pour se distinguer de ses frères, Guillaume II prit le titre des « Arcisces », ou de l’ensemble des remparts. Il était frère d’Henry, prieur du Pont, de Pierre et de Berlion dits seulement de la Poype, mais il s’agissait de la Poype du Pont. Il était également frère de Humbert de Benonces, avec lequel il avait des droits communs, en particulier sur les dîmes de Verel. Nous avons déjà dit que cet « Humbert de Benonces et son fils (Antelme) donnèrent leurs prétentions sur la terre de Verel, comme avait fait leur frère et oncle, pour 10 sols plus un drap pour un lit ». Les frères convers d’Euresol savaient tisser le lin et le chanvre, faire des draps, chose rare. Si bien que le bon seigneur de Benonces se trouvait satisfait : le grand drap replié qu’il avait reçu suffisait pour sa couchette.

Quant à Odon de Revel, fils de Guillaume I" de Revel et du Pont et de dame Ancillie, il portait un nom usité chez les Humbertiens. Ce qui prouve une fois de plus que sa mère descendait d’une première Ancillie, épouse d’Hubert I", comte de Savoie-Belley. Les neveux d’Odon, Pierre de La Poype et Humbert de Benonces, gardaient aussi la marque de cette origine comtale.

Il peut paraître curieux que les titres militaires de la Poype (du Pont) et d’Arcisces (du Pont), que méritaient les premiers bâtisseurs, ne reparaissent guère après eux. Ils furent remplacés par celui plus simple et plus rare de du Pont, ou, pour Humbert, par celui de Benonces. Tel ou tel autre descendant s’appela de Revel 31.
De l’ensemble des actes connus et rappelés ici, nous devons conclure que les seigneurs du Pont, tout en étant alliés ou parents de la famille comtale de Savoie-Belley, étaient de la souche des vicomtes de Vienne, comme les Bressieux, comme les Garcin de Tolvon dits de Voissant et de l’Épine, et comme les Berlion vicomtes de Chambéry et seigneurs d’Aiguebelette, jusqu’à La Bridoire, Verel et Belmont, mais connus plus tardivement. Ces derniers ne seraient-ils pas de la souche de Guillaume Ier de Revel et du Pont ? Car, sur eux on ne sait rien de sûr avant 1132, soit avant les pièces que nous trouvons dans l’Inventaire de Tamié.

Puisque nous avons retrouvé ces diverses seigneuries de même origine, on peut mieux voir les limites du mandement du Pont soumis sur les deux rives du Guiers aux comtes de Savoie-Belley. Les documents subsistants le permettront-ils ?
31- Cartulaire du monastère de Domène : Chartes 235, 237, 239. La première citée doit être d’avant 1083, en raison de l’approbation d’Aynard de Domène et du témoin Pierre de Morêtel, connu aussi par ailleurs (Cartulare monasterii Beatorum Petri et Pauli de Domina : Lyon, 1859).

[75] § IX. — Droit de pâturages et familles nobles du Pont. La peste de 1348 à 1630.

Ce droit dépendait des seigneurs qui en avaient le haut domaine sans qu’ils se donnent la peine de le partager entre eux, semble-t-il. Leurs feudataires en avaient le droit d’usage. Les pâturages comme les forêts sont alors des biens communs. Les frères convers issus du pays et chargés de services publics reconnus par tous, du moins au début, y avaient aussi un droit naturel. Il fallait cependant le faire enregistrer. Ces actes font connaître par conséquent les seigneurs des lieux, assez nombreux dans chaque mandement.

Les noms qu’ils portent à chaque génération, surtout ceux de Guillaume et de Berlion, de Siboud, de Rodolphe, de Burnon, dénotent leur appartenance à une même souche primitive, celle des premiers vicomtes de Vienne. Les Clermont, les Chambéry, les Rivoire en sont des branches. Mais les seigneurs du Pont et de Revel se font remarquer surtout par leur alliance avec la maison comtale de Savoie, puis à tel moment on surprend leurs nouvelles alliances.

Ainsi, en 1134, voici un Siboud du Pont. En compagnie de Boson (du Pont), curé des deux églises du Pont et de Domessin, avec lequel l’abbé Gautier de Saint-André-le-Bas avait convenu, en 1121, d’un traitement honorable, notre Siboud se trouve à Saint-Pierre-d’Albigny pour régler une affaire assez compliquée. L’abbé viennois n’avait pas voulu réaliser le transfert de son prieuré de (Saint-Jean) de la Porte à Saint-Pierre-d’Albigny, qu’avait bien promis son prieur de Saint-André-le-Bas aux fils d’Aimon de Miolans. Ceux-ci par contre devaient céder les dîmes de leur seigneurie. Devant cette opposition de l’abbé à leur projet de développer leur bourgade de Saint-Pierre-d’Albigny, en y installant les moines trop éloignés dans leur résidence de la Porte, Pierre et Gautier de Miolans avaient repris les dîmes du lieu.

L’abbé Gautier, sûr de l’appui du pape Calixte II, ancien archevêque de Vienne, dut réagir à son tour ; les deux frères de Miolans furent excommuniés. Siboud dit du Pont, sans doute un Clermont parent de Calixte II alors défunt, et qui avait été le premier laïc à approuver la fondation de Tamié en 1132, voulut s’intéresser au cas de ses amis les Miolans, originaires comme lui de Vienne et en rapports quotidiens avec les mêmes moines de Saint-André-le-Bas. L’incident va enfin avoir une issue pacifique. Pierre et Gautier de Miolans restituent à l’abbaye viennoise, par conséquent aux moines du prieuré de Saint-Jean-de-la-Porte, administrateurs des églises des environs de Saint-Pierre, la dîme de l’église centrale de leur bourg alors en plein développement, et, en remerciement, ils

[76] acceptent de l’abbé la somme de soixante sous. L’acte est fait sur l’autel de Saint-Pierre-d’Albigny. Parmi les cautions et témoins qui souscrivent, on voit les cousins des Miolans, Silvion de Bellentre, et Guiffred du Châtelard, puis Siboud du Pont et Boson, curé du Pont-de-Beauvoisin 32..
Dès le début de l’abbaye de Tamié, et vers 1132, dit l’Inventaire, un membre de la même famille s’intéresse aussi aux « granges » de nos convers, c’est Guillaume de Clermont. Il donne à Tamié à perpétuité le droit de paître et de couper du bois dans tout le mandement du Pont, pour 25 sols, plus 12 deniers pour son métrai.

Dame Guillelma, épouse de Burnon de Bourgoin, avait aussi le domaine sur tous les pâturages du même mandement du Pont : elle en fit don à Tamié 33.
Louis de Bergoin céda à son tour, vers 1132, avec une corvate de terre, les droits de paître et de couper du bois par tout Pressins, pour le prix de 12 livres. La corvate de 18 journaux est plus estimée que les droits de pâturage communs à tous les habitants.

A la même date, Berlion du Pont vend ses droits et actions sur les terres de Ruffey à Verel. Il est contemporain du précédent, puisque tous deux sont garants d’une cession de dîmes faite en faveur de Tamié par un Siboud de Clermont dit Curtet (Invent., f° 356-403).
Amblard du Pont a vendu vers 1132 la moitié du bois de la Vavre, pour 8 livres 5 sols, puis un pré, une pièce de terre et des cens pour 130 sols.
Il y eut un Guers du Pont sans doute, puisqu’on rencontre ensuite un jeunet dit Guerson du Pont. Ce dernier et sa femme Pétronille engagent en 1186 à l’abbé de Tamié tout ce qu’ils avaient au mas de Ruffey sur Verel (Invent., f° 368).
Nous avons déjà parlé d’un Guiniton du Pont, cité par deux fois dans l’Inventaire. Son nom rappelle aussi soit son père, soit au moins un aïeul nommé Guinis du Pont. Anselme du Pont, dont le prénom rappelle celui d’Anselme Garcin de Voissant dit de l’Épine, est, en 1195, prieur du prieuré de la Porte en Albigny. Le prieuré dédié d’abord à saint Ours, puis à saint Philippe, est situé sur la paroisse de Saint-Jean-de-la-Porte et dans la seigneurie des sires de Miolans. Le prieur cède aux chartreux d’Aillon la dîme des Frasses dont les pâturages sont contigus à leurs granges du val de Lourdens 34.
En 1232, Berlion du Pont veut partir pour la croisade, il cède aux mêmes chartreux d’Aillon tous les droits de péage qu’il peut revendiquer

32- Cartulaire de Saint-André-le-Bas, n° 227, p. 171.

33- Invent. Tamié, f° 354.

34- MORAND, Les Bauges, II, p. 399.

[77] sur leurs troupeaux traversant ses terres à l’aller et au retour de leurs pâturages du Viennois 35.
Guigues du Pont, père de Berlion et de Josselin, est connu en 1254 et 1280. Lui et son fils Josselin vendent des cens annuels « en faveur du recteur de la maison d’Euresol à La Bridoire ». Guigues avait vendu 10 sols de cens. A son tour, Josselin cède 20 sols de cens qui lui étaient dus chaque année par Michel et Guillermet de Domessin frères 36. Guigues du Pont reçoit en 1256 l’hommage d’Aynard de Clermont, pour les droits que celui-ci tenait de lui sur le Pont, château, marché, péage, bois, etc. Mais par contre Aynard devait recevoir de lui, à cette occasion, deux beaux chevaux, selon H. Perrin, dans son Histoire du Pont-de-Beauvoisin, p. 22.

Bien des nobles du Pont eurent affaire avec Tamié. Ainsi Arthaud fils de Berlion, seigneur de Belmont, qui rend hommage au comte de Savoie en 1309, emprunte aux moines et leur hypothèque son baptoir sis aux Étables, mandement du Pont, rive gauche du Guiers 37.
On ne peut tout relever du grand Inventaire de Tamié. On espère du moins avoir retenu l’essentiel pour comprendre un peu mieux l’époque de nos convers et l’immensité de leur labeur persévérant autant qu’obscur.

Insistons sur une des causes les plus persistantes qui arrête le recrutement des frères convers : les épidémies de peste, et elles durèrent jusqu’en 1630.

Nombre d’albergements de ses biens fonciers faits par l’abbaye de Tamié au XIVe siècle furent la conséquence fatale de la baisse effroyable de la population depuis l’année funeste 1348. Les comptes de Châtellenie de l’ancien comté puis duché de Savoie sont là qui donnent quelques indications. En 1334-35, il y a eu au Pont 226 feux taxés, 71 à La Bridoire, 21 à Guatapays, 23 à Disin. En 1410, 77 feux du Pont payent le subside demandé et 37 feux à La Bridoire 38.
Le 13 janvier 1420, dom Antoine Mont, curé de La Bridoire, et quatre de ses paroissiens déclarent au châtelain ducal du Pont « qu’il n’y a que 32 feux devant des gardes au duc de Savoie dans la dite paroisse à cause des mortalités qui ont régné ». Depuis 1404, on a dû réduire pour La Bridoire ces droits dits de garde de 14 feux vacants. A la date de 1420, on déclarait la survivance de 48 feux pour les trois paroisses de La Bridoire, Dullin et Oncin. Et, en 1425, pour 18 feux vacants par suite des mortalités, le châtelain supprime et annule les 12 deniers viennois

35- Ibid., p. 506.

36- Invent. Tamié, fos 354-356.

37- Ibid., f° 385.

38- H. PERRIN, Histoire du Pont-de-Beauvoisin, p. 83-84.

[78] dus par ces 18 feux depuis cinq ans. Sont donc perçus au total : 30 sols viennois. Car chaque feu était imposé de 12 d.v., soit 1 sol viennois de garde 39.

Il existait donc dans ces trois paroisses en 1425 un misérable total de trente feux. Si Dullin et Oncin comptait chacune 8 feux, il n’en restait que 14 pour La Bridoire. Or, l’on trouve précisément le même chiffre d’albergements des biens dépendants de la grange d’Euresol de La Bridoire.

Malgré tous les deuils, voici la prolifération des noms de familles se rattachant au Moyen Age.

Nous avons dû porter notre attention sur les familles seigneuriales qui détenaient le pouvoir. Une remarque générale s’impose. Les nobles se multiplient à chaque génération, mais leur puissance se partage et s’émiette avec le temps. Leur descendance n’en continue pas moins et nous n’avons plus l’habitude de la reconnaître.

Leurs prénoms préférés progressent étonnamment, sans que ceux qui les portent, comme un air de famille, s’en doutent. Prenons par exemple les très vieux prénoms de Guinis, Siboud, Berlion ou Vuillaume. De noms de baptêmes ou personnels, ils sont devenus noms de famille. Les Guinis se sont multipliés sous les formes de Guiniton, de Guinet, de Guélis. Les Siboud ont varié en Sibuet, Buet, Sibeud, etc. Les Berlion et les Bérilon reparaissent dans les noms de Berlie, Berlioz, Berliet, etc. Les Vuillaume, Guillaume, Vuillerme et Guillerme donnent tout naturellement des Guillermet, des Vuillermet, des Guillaumat, des Guillermin, etc. Le féminin Guille a donné les Guillet, Guillot et Guillodain.

Puis les Vuillermet et les Guillermet ont produit, par abréviation, un nombre infini de Merme, de Mermet, de Mermoz surtout dans nos régions, de Mermoud, de Mermier et de Mermillod. De même, les Domenge (du latin dominus, le seigneur) ont une belle postérité, plus nombreuse que celle du prénom trop savant de Dominique. Domenge devient pour un plus jeune de la famille : Domenget, puis Domenjouz, Domenjoz, Domeignoz, Menjet, Menjoux. Et dans Menjoux il n’y a pas de Jupiter, comme au col de Montjoux sur Saint-Sulpice ou au Grand-Saint-Bernard. Le domaine de Menjoux est celui du Seigneur. Aussi les Dames de la Visitation de Saint-Pierre-d’Albigny peuvent y habiter sans crainte. Voilà bien des titres de noblesse dans notre démocratie.

§ X. — Avressieux et ses deux seigneuries de Lay et de Montfleury.

Revenons sur Avressieux où l’abbaye de Tamié garda des droits encore constatés par le cadastre de 1730. Dans cette paroisse qui forma depuis 1323 deux juridictions distinctes, Lay et Montflory, deux séries de familles seigneuriales s’y succédèrent.
39- Arch. départ. Savoie : Compte Châtellenie du Pont.

[79] On a déjà parlé de la famille des Ponce d’Avressieux, grâce aux Chartes de Chalais de 1170 environ et de 1216. Dans ce dernier acte passé à Lay (en Laïa), Guy de Gerbais prend les droits de Chalais sous sa protection, ainsi qu’un autre Guy de Gerbais en 1231. Un peu plus tard, ce sont les Bochard ou Bouchard, seigneurs de Montflory, qui après les Gerbais possèdent la seigneurie d’Avressieux 40. Nous dirons plutôt Bouchard, parce que les o se prononçaient ou.

« En 1323, Guillaume Bouchard, seigneur de Montflory, reconnaît tenir de Chalais et de la Grande-Chartreuse (qui a succédé à Chalais en 1303) « l’entènement aux Amalbers », mais réserve la fidélité due à l’abbaye de Tamié et aux de Montbel. » En 1330, les quatre filles de G. Bouchard (Catherine, Françoise, Alaisie et Béatrix) reconnaissent à leur tour. En 1332, Guillaume Bouchard a des difficultés avec les chartreux à propos de Tramonay 41.
« Peu après, Alaisie Bouchard épouse Guillaume de La Balme et reçoit en dot la moitié de la seigneurie d’Avressieux, c’est-à-dire Lay ; car ses héritiers prendront le titre de seigneurs de Lay. Depuis lors, Avressieux est restée partagée entre deux seigneuries et deux juridictions, Lay et Avressieux », jusqu’à la Révolution 42..
La seigneurie de Montflory fut détenue, disons-le en résumé : par les nobles Bouchard, de 1323 à 1461 environ ; par les Bergier, de 1461 à 1490 ; par les Bouchard de Mondragon, de 1490 à 1573 ; par les Bouchard de Mareste, de 1573 à 1792. Au XIXe siècle, la terre et le château de Montflory restèrent possession de Louis-Adolphe, baron de Mareste, l’ami de Mérimée, de Lamartine et de Vignet. Resté célibataire, Louis-Adolphe testa, vers 1867, en faveur des Luserna di Campiglione. Ceux-ci vendirent cet héritage à la famille Giraud, en 1883.

La seigneurie de Lay, dont le château disparu dominait à l’Ouest l’église d’Avressieux, appartint aux La Balme d’Apremont de 1339 à 1443.
Guillaume de La Balme d’Apremont, qui avait épousé, on l’a dit, Alaisie Bouchard de Lay, passe reconnaissance de la seigneurie de Lay le 13 mai 1339, en faveur du comte Aimon, « comme ayant droit, par Guillaume Bouchard, des seigneurs de Gerbais. Il réserve la fidélité qu’il

40- Armorial Savoie : art. Gerbais et la Balme. — Le château de Lay s’appelait ainsi parce que installé en bordure d’une forêt, d’une aye, dite ici l’aïa, comme ailleurs on parle des ayes, ou des ages de Villard-Benoît, ou, dans le français actuel, de haie. L’aïa lui servait de rempart. Le monastère des religieuses de Bernin était établi « au bois des Ayes ». Obert Auruce, maréchal du Dauphiné, possédait en 1243 sa « maison-forte du bois des Ayes » (R.D., n° 8014).

41- LE COUTEULX, Annales ordinis Cartusiensis, t. V, p. 313, 314.

42- Tout ce qui est ici entre parenthèses est tiré d’une copie d’un chapitre du travail de Marc Perroud sur le Petit Bugey.

[80] doit pour les biens féodaux de cette paroisse au seigneur de Montbel, à l’abbé de Tamié, à l’abbé de Chalais, à Louis de Vaud-Savoie, à Louis de Rivoire. En 1345, Amédée VI lui vend la moitié de la juridiction d’Avressieux et la moitié de la mestralie. Cette juridiction est confirmée en 1351 en faveur de Guillaume Bouchard, son beau-père. D’Alaisie Bouchard, Guillaume de La Balme a eu un fils, Thomas de La Balme, seigneur de Lay », cité en 1368 à Avressieux au retour d’un pèlerinage à Saint-Antoine. Il était alors en compagnie du comte de Savoie qu’il avait d’ailleurs suivi jusqu’en Orient. Mort avant 1402, Thomas eut pour héritier son neveu Guigues, coseigneur d’Apremont, qui fut aussi seigneur de Lay, soit de la moitié d’Avressieux.

Guigues de La Balme d’Apremont est seigneur de Lay de 1402 à 1443. Il avait épousé en 1397 Agnès de Briançon. « En 1402, le comte de Savoie lui fait rétrocession de la moitié de la juridiction d’Avressieux, qu’il tient par héritage de Thomas, fils de Guillaume et d’Alaisie Bouchard. Il n’a qu’une fille, Catherine, qui épouse en 1427 Sibuet Rivoire, seigneur de Gerbais, fils de Louis. En 1443, elle passe reconnaissance pour ses biens de Lay et se dit fille et héritière de Guigues de La Balme, autrefois d’Apremont. Elle transmet Lay aux Rivoire. »

Les Rivoire sont donc seigneurs de Lay (1443-1655). « Lay garda les mêmes seigneurs que Gerbais jusqu’à la mort, en 1535, de Claudine Rivoire, épouse de Laurent de Gorrevod. Claudine transmit ses biens par testament aux Gorrevod.

« Mais les Rivoire, seigneurs de Romagnieu, seule branche subsistante des Rivoire, attaquèrent le testament, en vertu des substitutions établies en 1360 par l’ancêtre commun Louis Rivoire, au profit de ses héritiers mâles. Le procès dura longtemps : il n’était pas terminé en 1612. Les seigneurs de Romagnieu obtinrent d’être mis en possession de Belmont et de Lay. Mais les frais du procès les avaient ruinés. En 1655, ils durent vendre Belmont et Lay à Simon de Tillon. »

Cette famille qui s’intitule de Belmont de Tillon possède encore la seigneurie de Lay en 1696. « Toutefois, cette possession était précaire. Avant de vendre Lay à Simon de Tillon, les Rivoire avaient promis de vendre à Jean de Mondragon. Celui-ci attaqua la vente et ses héritiers purent se faire mettre en possession de Lay. »

« Jean de Mondragon, seigneur de Lay (1655-1676), était vraisemblablement le petit-fils de François IV Bochard de Mareste, seigneur de Mondragon, et de Montflory. »

Selon une enquête de 1655, Jean de Mondragon, seigneur de Lay, habitait Avressieux, était âgé de 60 ans, et fils de feu Claude, dit H. Perrin, dans son Histoire du Pont-de-Beauvoisin. Il mourut en 1676
[81] (Reg. paroissial d’Avressieux). Son épouse Marie de Salmard lui donna quatre enfants : Claude, seigneur de Bretonnière ; Louis, seigneur de Chamard, avocat au Sénat, né en 1634 ; Jean, seigneur de Châteauvieux, et Claudine qui épousa en 1652 Emmanuel Pavy. Le seigneur de Chamard possédait donc l’ancien cellier des frères convers de Tamié, qui avaient cultivé au même lieu une grande vigne et l’avaient gardée, en donnant par contre au comte de Savoie deux trentaines de moutons pour son hôtel. Puis il fallut sans doute la céder, lors des pestes, en échange d’une rente ou servis, aux seigneurs de Lay.

Louis de Mondragon fut enterré le 21 mai 1701 dans la chapelle de Saint-Michel, au tombeau de ses ancêtres, selon le même registre d’Avressieux.

Lay fut un moment aux Millet, originaires de Franche-Comté, de 1714 à 1729, après Aymar et Antoine de Mondragon. Marguerite, soeur de ces derniers, épousa en 1711 Gaspard Millet, conseiller d’État. Leur fille, Jeanne-Catherine, devint dame de Lay. En 1729, elle épousa Pierre-Louis de Mellarède, comte de Bétonnet, fils d’un grand ministre, le comte Pierre qui, plénipotentiaire aux traités d’Utrecht signés en 1713, avait acheté la même année la terre de Belmont.

Jeanne-Catherine Millet avait apporté en dot à son mari la seigneurie de Lay. Le comte Pierre-Louis de Mellarède hérita de sa femme en 1734 et institua lui-même, pour héritier, son frère l’abbé Philibert-Amédée de Mellarède. C’est ainsi que les archives des Mondragon se trouvent au château du Bettonnet. Il y a là, pour l’histoire de la vallée du Guiers et du Pont-de-Beauvoisin, de précieux matériaux, en particulier des renseignements sur les écoles du Pont vers 1500 43.
L’abbé de Mellarède légua sa bibliothèque à la ville de Chambéry et fut ainsi le fondateur de cette institution. Il vendit Lay en 1774 à Nicolas Perrin, qui fut seigneur de Lay-Avressieux de 1774 à 1788, année où il mourut. Celui-ci avait épousé en 1754 Anne-Marie de Motz, tante de Joseph de Maistre. La famille Perrin était la tige des comtes de Lépin et des seigneurs de La Bauche. Le dernier des Perrin, seigneur de Lay-Avressieux, avait une maison à La Bauche, une autre à Maché, plus la maison forte du Chanay à Cruet. En 1818, il habitait Bissy. Il mourut sans postérité.

En 1730, des propriétaires d’Avressieux doivent encore des servis à l’abbaye de Tamié, comme d’autres en acquittent au chapitre de Belley,

43- Le château du Bettonnet, actuellement à la famille de Saint-Albin, possède d’autres archives encore, où l’auteur a été autorisé à puiser abondamment, pour l’histoire de La Rochette en particulier.

[82] au prieuré de Saint-Genix qui dépend de Saint-Chef, aux Carmes du Pont et sur divers seigneurs de Montflory, de Lay, de Belmont, aux Clarisses de Chambéry, etc. (Arch. départ. Savoie, C 2083).

En 1738, sur une surface cadastrée de 2 630 journaux 275 toises, sept nobles possèdent 884 j de terre ; cinq ecclésiastiques 70 j ; trois bourgeois 3 j ; 179 paysans se partagent 1 311 j, outre les biens communaux qui couvrent 274 journaux. De nos jours, il y reste une centaine d’hectares de marais à rendre à la culture. Rien n’y a donc changé depuis 1738 44.
Quant au rachat des droits féodaux entre 1784 et 1792, il ne valut au prieuré de Saint-Genix que 60 livres de capital. Au même titre, les Clarisses de Chambéry perçurent 2 500 livres ; de Bienvenu, 480 ; Perrin d’Athenaz, 18 300 ; Mareste, baron de Montfleury, 19 850 ; Costa de Saint-Genix, 440 ; Saint-Séverin, 450 (Max Bruchet, L’abolition des droits féodaux).

§ XI. — Les terriers de l’abbaye de Tamié.

Faut-il négliger cette simple énumération des terriers ou livres de reconnaissances passées à différentes dates en faveur de l’abbaye ? On la trouve au cahier 13. Ce qui intéresse de prime abord, c’est le premier terrier cité : il est le plus ancien, daté de 1404 à 1408. D’ailleurs c’est le deuxième archiviste de Tamié qui l’insère à cette place (f° 444v.) en indiquant son contenu que voici :

« Reconnaissances pour Tamié en parchemin, rière Pressin, le Pont de Beauvoisin, Saint-Jean de Veillane, Voyssens, Verel, Domeyssin, Belmont, Avricieu, La Bridoire, Ayin, Dullin, St-Jean de Novaleyse, en latin, de l’année 1404 jusqu’en 1408, commençant par la reconnaissance de Pierre Vial de Pressin et finissant par celle de Jean Bochin, faites et signées par Guillaume Ouderii » (lire : Ondeier).

Mais dom Alexis Presse découvre à Chambéry un terrier non inventorié en 1659, relatif aux possessions de Tamié au-delà de la montagne d’Aiguebelette. « C’est un grand livre (45 x 35 cm) relié en basane, aux feuilles de parchemin d’une blancheur parfaite, excepté la table au commencement sur parchemin jaune.

44- Voir Vie Nouvelle, du 27 janvier 1963. — Le chanoine M. Perroud avait entrepris un travail de recherches historiques sur le Petit Bugey Savoyard. Dans une de ses lettres, datée de la cure de Maché le... 1946, il nous annonçait l’achèvement de son oeuvre. Lors de son départ pour la maison de retraite, on ne sait ce qu’il en advint. Quelle ne fut pas notre satisfaction d’en retrouver cependant en 1963 un chapitre, que l’abbé Bourbon, curé d’Avressieux, avait été autorisé à venir copier dans la cure de Maché, la même année 1946. C’est celui que nous venons d’utiliser.

[83] « Rédigé de 1433 à 1435, d’une écriture soignée, il contient les reconnaissances passées (nous traduisons) :

-
à St-Jean de Novalesia 
42 reconnaissances

-
à Ayin 
10 -
· à Dullin 
6 -

· à Saint-Francon 
35 -

· à La Banche 
7 -

· à Saint-Béron 
29 -

· à Voyssens 
2 -

· à Saint-Albin (de Vaulserre) 
5 -

· à Saint-Jean de Vellane 
5 -

· à Pressins
49 -

« Le volume devait avoir environ 250 feuillets, malheureusement il en manque une centaine (on pourrait préciser, car il est paginé), mais, tel qu’il est, c’est un précieux document donnant une idée de tous les autres terriers et du soin avec lequel ils étaient rédigés. La Providence a permis que ce volume ne fût point à Tamié lorsqu’on dressa l’inventaire et qu’il fût ainsi préservé de l’incendie et retrouvé afin de remplacer tous les autres. » Cette description est de l’abbé L. Joly, aumônier de la Providence de Bourg et archiviste de la Société Gorini.

Mais ce terrier retrouvé par dom Alexis Presse n’embrasse pas tous les droits de Tamié au-delà de la montagne d’Aiguebelette. Un autre devait le compléter. En effet, un terrier n° 11 est ainsi inventorié : « Reconnaissances du Pont-de-Beauvoisin, Domessin et Belmont et autres reçues et signées par Mre Caterin Chavand de Nanci mandement dudit Belmont en l’an 1434 contenant 149 feuillets. » Ces deux terriers sont non seulement du même temps, mais du même notaire. En effet, le deuxième archiviste nous en informe ainsi : « Commission (a été) donnée par Tamié à Catherin Chavand de rénover les reconnaissances dues à l’abbaye au-delà de la montagne d’Aiguebelette pour les parfaire dans trois années. » Et l’on ajoute aussitôt quel prix coûtait la confection de ces deux terriers. C’était « pour la 4e partie des obventions échues et à avoir, pendant son travail actuel, et neuf vingt florins d’or, (par acte) du 1er décembre 1432 45 ».
45- Invent. Tamié, f° 368. Le terrier de dom Alexis est de nouveau introuvable. [Il fut retrouvé à la bibliothèque de Tamié un peu plus tard.] Il est possible de retrouver encore, dans les dépôts des anciens notaires, des terriers semblables. Au chapitre XII, on verra pourquoi.

Autre terrier existant : Reconnaissances en faveur de l’Abbé de Tamié pour les rentes dues en Dauphiné, au Pont-de-Beauvoisin, Saint-Jean-d’Avellane, Pressins, La Folatière, reçues du 6 avril 1603 au 14 avril 1605 par Me André Baudet (Arch. dép. Isère : 1 J. 261, registre papier à couverture de parchemin, 178 folios).

[84] Au-delà du col de l’Épine, à Saint-Albin-de-Vaulserre, Tamié avait une grange dont on a déjà parlé. Citons cette mention oubliée qui l’intéresse. Le 17 octobre 1349, Béatrix de Savoie, dame de Saint-Geoire et de Vaulserre, donne quittance « de 4 livres viennoises payées par Thamié, dues à elle ou au seigneur de Clermont, à cause de la garde de quelques fiefs rière Vaulserre, à la mort du seigneur de Clermont son fils 46 ».

46- Ibid. fo 368

CHAPITRE V

Granges unies de la Bridoire et de Verel
Les deux granges accouplées de Montailleur

SOMMAIRE : § I. Grange de Sainte-Catherine d’Euresol à la Bridoire et grange de Lourden à Verel de Montbel. Sens des noms d’Euresol, Urissol, et de la Vavre. - § II. Revenus des granges du « membre du Pont » en 1393 et l’abbé Pierre Castin. Sa déposition. - § III. Fiefs de Guillaume de la Poype et d’Humbert de Benonces à Verel. Berlion de Chambéry cède à Tamié ses droits sur l’église de la Bridoire et celle de Verel : d’où la possession de la maison-forte de Lourden. Dîmes d’Ayns et de Pressins. - § 1V. Les revenus du « Membre du Pont » dit parfois également « membre de Verel » et leurs fermiers au XVIIe siècle. - § V. Les deux granges de Montailleur, celle de Lourdin à la Chagne et celle de « Villard sous Grésy ». Sont-elles magnifiques ? Sens du mot la Chagne. - § VI. Donations des seigneurs de la Chambre vicomtes ; des nobles Villenc en 1238 ; de Mre Amblard d’Entremont dès 1260. Devenu évêque de Maurienne (1300-1308), il lègue à Tamié 100 livres V. - § VII. Donation d’Henry de Bellecombe dans le Chanet de Grésy, vers 1290. Culture de la vigne. En 1553, la maison du Villard et les deux granges de Montailleur albergées à Me Claude de Veygié, avocat.

§ I. - Granges unies de La Bridoire et de Verel et les deux granges accouplées de Montailleur.

Parmi les granges de Tamié de la région du Pont qui méritent une visite, il faut surtout s’arrêter à celle de Sainte-Catherine d’Euresol à La Bridoire et à celle limitrophe de la maison forte de Lorden, paroisse de Verel. Ces deux granges étaient donc accouplées et chacune à la limite de leur paroisse. L’église de Verel se trouve à l’altitude de 405 m, et la grange de Lorden était située tout au pied de la colline, contre la muraille

[86] des Rochassieux au Nord-Est et proche de ce qui est maintenant une station hydroélectrique, soit à l’altitude de 270 mètres. Les deux granges se partageaient les marais intermédiaires, ou plutôt se tenaient l’une rive gauche, l’autre rive droite du Tier. Tamié y posséda dès le début les biens et droits féodaux qu’il avait acquis du vicomte Berlion de Chambéry. Il faut les voir et les étudier ensemble 1.
La bulle papale de 1171 énumérait déjà la grange d’Euresol avec ses appartenances parmi les biens et granges de l’abbaye de Tamié. En 1216, on connaît maître Pierre Dieulefit, frère du curé du Pont et recteur de cette grange dite d’Euresol : nom curieux d’ailleurs qui fera mieux comprendre l’oeuvre séculaire de ses frères convers.

Les eaux et les forêts ont souvent conservé de vieux noms préhistoriques. Ainsi près de Saint-Genix, on connaît la grande forêt d’Urice, appelée Eruxia en 1046. De même entre le Pont et La Bridoire, on rencontre souvent les noms de La Vavre et de Vavrette, ceux d’Euresol et d’Urissol.

Urice et Euresol, et sans doute aussi les Udrisso, comme la montagne d’Udrison près de Tamié et celle du même nom à Menthonay en Bornes, proviennent du même radical initial.

Euresol à La Bridoire fut donc pour l’abbaye de Tamié, parmi ses premières acquisitions, celle surtout d’un bas-fond boisé et même en grande partie marécageux. Ce lieu est situé sous Verel à l’Ouest et, à l’Est, sous les roches pendantes de La Bridoire. On a vu un des habitants appelé du Rochat, d’où le nom du village des Rochassieux ; village traversé sur le dos de ces « rochats » par les cascades multiples du Tier, avant d’arriver au village de l’église de La Bridoire. Puis c’étaient les esserts de La Vavre.

Selon la tradition bien conservée dans les vieilles familles Pollet, Bovagnet, Perrot-Minniot, etc., le vallon d’Euresol dut être déboisé, assaini, transformé en pâturages, quand le Tier put s’écouler entre ses rives trop sages faute de pente. Et le lieu même de la grange de Sainte-Catherine dut être surélevé et comblé de gravier et même de dalles de pierres plates pour éviter trop d’humidité.

§ II. - En 1392, la grange d’Euresol avec sa chapelle de Sainte-Catherine est prospère. C’est un centre d’accueil disponible pour le procureur de l’abbaye de Tamié, généralement un religieux prêtre. Le nouvel abbé Pierre Castin se plaît alors à résider non dans son monastère, mais à la cour du comte de Savoie. Il ascense pour trois ans à l’un des religieux,

1- Invent. Tamié, cah. 8.

[87] frère Rodolphe de Seythenex, la grange d’Euresol en particulier, ainsi que « tous les usages, servis, rentes depuis la montagne d’Aiguebelette jusqu’au Dauphiné », « in partibus Viennarum » disait-on aussi. Le total de ces revenus en la vallée du Guiers montait à plus de 500 florins, nécessaires à la subsistance du monastère et à ses libéralités. L’abbé Castin avait peut-être des vues plus personnelles 2.
L’année suivante, l’abbé trop courtisan et dépensier fut privé de l’administration temporelle du monastère par le visiteur mandaté. Bien plus, le Chapitre général de Cîteaux déposa l’abbé de Tamié. Dans sa fureur, ce dernier réunit quelques hommes de main, fit expulser violemment d’Euresol frère Rodolphe, pour recueillir la récolte de l’année et la vendre à son profit. Une nouvelle sentence du Chapitre fut prononcée « contre Pierre Castin soy-disant abbé de Tamié tant après sa dégradation qu’auparavant et pour ce sujet : qu’il a aliéné la plus grande partie du revenu du Pont-de-Beauvoisin et autres lieux circonvoisins ». Après diverses réclamations des moines de Tamié, cette situation anarchique ne fut guère réglée que par lettres du comte Amédée VIII, du 29 mai 1400 3.
§ III. - Quant à la grange de Verel (de Montbel) et sa maison forte de Lorden, elles remontent aussi aux débuts de l’abbaye. « La fondation de Tamié de l’an 1132 » disait en effet ceci : « Bernard de Charpenet et sa femme donnèrent à Tamié une pièce de terre sise à Verel, lieu dit à Ruffey pour 350 sols ; et pour les lods, des particuliers eurent 10 sols. »

Guillaume de la Poype céda de son côté ses droits sur les dîmes de Verel au nouveau monastère. Humbert de Benonces et son fils donnèrent à Tamié « leurs prétentions sur la terre de Verel comme avait fait leur frère et oncle (ci-dessus), pour 10 sols et un drap pour un lit ».

On a déjà abordé, chapitre III, ces relations du seigneur de Verel avec Tamié. Ajoutons ces précisions. Les métraux de Berlion de Chambéry tenaient de ce vicomte un fief sur les églises de La Bridoire et de Verel. Berlion fit donation de ce fief au monastère de Tamié. Si bien que les curés de La Bridoire et de Verel purent exiger de l’abbé de Tamié leur portion

2- Invent. Tamié fo 305 ; cf. fos 24 et 45 : François Roget, du diocèse de Maurienne, se disait conservateur des privilèges de Tamié et, à ce titre, réclamait aux Religieux une certaine somme d’argent. Après procès, il fut excommunié. - BURNIER, Histoire de Tamié, doc. 15, p. 243-255. Cf. R.D., tome VII, n’ 4263 (l’acte serait de 1341). Il s’agit de fr. Raoul de Sethenay, moine de Tamié. D’accord avec l’alleu des Ayes, il échange des terres à Charnècles - canton de Rives - avec fr. Pierre de Montbel, châtelain des Échelles, ordre de St-Jean de Jérusalem.

3- Invent. Tamié, fo 400. - Peut-être Pierre Castin aurait-il vendu à M. Hugues Corbel, seigneur de Saint-Franc, le revenu de cette paroisse. Si bien qu’un abbé de Tamié dut lui demander « la revente du revenu de ladite paroisse » (ibid., fo 414). De même, peut-on penser, l’ex-abbé Castin aurait chargé François Roget de conserver les privilèges de Tamié, selon la note 2 ci-dessus.

[88] congrue. Ce fief entraînait pour l’abbaye le droit à la juridiction civile : cependant, son exercice dépendait d’un « juge commun » déjà signalé en 1313, et nommé par le châtelain comtal en accord avec l’abbé de Tamié. Dès lors, se comprennent les compromis et accords qui se renouvellent en raison de leurs complications.

Guillaume, seigneur de Montbel et d’Entremonts, vers 1240 accepte un compromis avec Tamié « sur la forêt et roche sis au lieu dit à la Falconnière, à la roche de Verel’ ».

A propos des dîmes qui lui sont dues à Verel, l’abbaye de Tamié obtient une sentence arbitrale contre le chapitre de Belley « sur la perception des dîmes de la paroisse d’Ayns et quelques autres de la paroisse de Pressins ».

Le 9 mars 1313, l’abbé de Tamié institue un juge « en toute la paroisse de Verel autant qu’il lui compète jusqu’à spéciale révocation, pourvu que le seigneur de Gerbais l’accepte, voulant aussi qu’en ses jugements un de ses religieux ou un député de lui l’accepte 5 ».

Tamié possède en particulier à Verel sa maison forte de Lorden, tandis que le seigneur de Montbel avait celle du Banchet. Tamié possède tous les esserts de la Vavre, un étang auquel a succédé celui de l’E.D.F., des prés aux Botières de Verel, des bois aux bois de la Vavre albergés en 1428 à Pierre de Crescherel. Ce dernier doit aussi à Tamié « les servis de trois moulins dans la paroisse de Verel 6 ».

Jean Tournier, à qui sont albergés les moulins du Tier, « doit maintenir le pont de la dite rivière ». Tamié exige de Claude Revillet que « l’eau du rif des prés soit maintenue (et parvienne) dans l’étang du dit monastère à Verel ».

Les familles appelées de La Roche, ou Roche (en latin Ruppis), des Mazard, Vindret, Chaffard, Guichard possèdent des terres de Tamié qui leur ont été albergées surtout en 1358. Nobles Jean de La Ravoyre, Dame Huguette veuve de Guionet de Ravoyre, Pierre de Rivoire, ainsi que n. Jean de Crécherel et Anthonia sa mère y ont des biens, du XIIIe au XVIe siècles.

Le 10 février 1610, Tamié proteste contre le comte de La Forest « à cause des planches mises par lui sur le Tier, usurpant ainsi sa juridiction au bas de Verel », tout proche d’ailleurs du château de Lorden et de sa grange.

Au curé de Verel, Tamié avait albergé de bonne heure des terres, des bois et une vigne. Vers le XVIIe siècle, messire Guigues Belluard, prêtre

4- Invent. Tamié, cahier 10, f° 409.

5- En 1464, le juge commun de La Bridoire ordonne de « payer à Tamié la moitié des condamnations par lui faites, du 15 déc. 1464 » (Inventaire Tamié, f° 401).

6- Ibid., cahier 10, fo 405.

[89] et curé de Verel, fait condamner « l’abbé de Tamié à payer au dit sieur curé une gerbe de blé froment tant qu’un homme peut porter, pour la prémice vulgairement appelée la gerbe de la Passion sur le champ de Lorden 7 ».

En 1601, Tamié alberge au curé de La Bridoire la dîme « à prendre dès le rieu de Loup pendu et Tier jusqu’au-dessous de la roche du Collieur tendant au pont de bois sur Tier et autres confins, à condition de défendre la chapelle de Sainte-Catherine » d’Euresol. En 1621, Mre André Sallenoz, curé de La Bridoire, exige en justice et obtient sa portion congrue. Cependant, il fallut en 1621 « des lettres d’exploit contre Tamié pour payer au curé de La Bridoire à compte de sa portion congrue deux sextiers annuels » de froment. Le 25 juillet 1621, le même curé ascense à Jean et Gabriel Martin « lhors de la perception des dîmes à lui appartenant », « la dîme comprise la Coche des Rosses, et la gerbe accoutumée lever sur chaque feu faisant sur la paroisse, sans préjudice de l’exécution de l’arrêt obtenu au Sénat contre Tamié et (le prieur de) Saint-Béron, le 25 juin dernier 8 ».
En février 1647, dom François-Nicolas de La Forest, alors coadjuteur et administrateur des biens de l’abbaye de Tamié, dut sommer le fermier de la terre de Lourden à Verel où tout tombait en ruine, et qui était en même temps fermier de Sainte-Catherine d’Euresol, d’avoir à produire l’état des lieux fait à son entrée en fonction, en 1645. Euresol, on le sait, était depuis longtemps une « grange » complète et bien organisée. Elle avait outre sa chapelle, des bois, des terres, des vignes, des moulins, un pressoir, un colombier insigne réservé aux nobles. Il y eut sans doute des réparations de faites, puisque le frère du coadjuteur de Tamié fut chargé de les diriger 9.
§ IV. - En décembre 1659, lors de la saisie des biens de Tamié après la mort de son abbé dom François-Nicolas de La Forest, l’intervention des conseillers d’État enquêteurs ne fut pas inutile. Les rentes et revenus de la région du Pont avaient été ascensés depuis 1645 à Me Louis Daviet, puis, depuis la Saint-Michel 1659, à Me Jean-Antoine Empereur et à Benoît son frère, notaires. Louis Daviet avait été fermier des revenus de ce « membre du Pont » dépendant de Tamié, sous la cense de 1 800 florins, plus quelques chapons et serviettes.

7- Ibid., cahier 14, p. 7. - Cf. les noms de Belluard et Béruard à Tournon.

8- Ibid., cahier 10, p. 400 bis (du 2’ archiviste), fos 393 et 403. Le texte de la citation paraît deux ou trois fois incomplet ; on devine l’ensemble. - Ascenser = donner à cense, soit à fermage. On disait et on dit encore la cense, à la campagne.

9- Armorial de Savoie, t. II, fo 439.

[90] Me Antoine Empereur déclara à son tour avoir ascensé le dit « membre de Verel » - comprenant les biens et rentes de la région, et en particulier de Verel et d’Euresol, soit comme il est dit auparavant « le membre du Pont » - « dès environ six mois sous la cense de 2 520 florins, 4 douzaines de serviettes, 2 nappes et 4 douzaines de chapons, à commencer aux semailles de la Saint-Michel et pour 9 années ». Acte reçu par Me Tornely.

Dans la maison de Verel, à Lorden, où Me Daviet habitait, l’inventaire des terriers fut fait. Puis il fut procédé avec l’aide d’experts, un maçon et un charpentier, à la visite des bâtiments.

Ils constatèrent tous que les trois premières chambres de la maison étaient en assez bon état. La galerie avait son couvert tout à fait pourri, son plancher gâté et branlant. La tornelle qui était au bout de la galerie ne valait pas mieux. Cependant c’était le symbole de la vieille juridiction du monastère. Quant à la grange-remise de Lorden couverte de paille, elle était en assez bon état, sauf quelques chevrons du couvert.

Le rapport du maçon paraît aussi pessimiste. « Les murailles de la Tornelle du côté de la montagne (au Nord) sont fendues du haut en bas, elles ont besoin d’être refaites de fond en cime. » « La muraille a 18 pieds de hauteur et autant de largeur. » Quant aux murailles de la maison, elles étaient assez bonnes. Les escaliers usés et rompus avaient besoin d’être refaits, ainsi que certaines parties des murs de la grange.

« La chapelle de Sainte-Catherine d’Euresol dépendante de la dite maison » avait bonnes murailles et bonne couverture.

A la suite de cette visite des experts, les sénateurs chargèrent Léonard Saultier, maître maçon, et Jean Collet, charpentier, de la réparation des bâtiments, selon leur prix-fait.

Cette visite minutieuse de tous les biens et bâtiments de Tamié et des multiples dépendances de l’abbaye avait duré 11 jours, et les frais s’élevèrent à 909 florins, « tant pour les vacations du seigneur conseiller d’État et second président de Lescheraine », du procureur patrimonial Ducrest, accompagnés de leur scribe et de leur laquais et du notaire Doche, tous allant à cheval, que pour autres frais de bouche et de logement. Cette somme était naturellement à la charge des religieux qui ne l’avaient pas désirée. Elle fut réglée par Me Vincent Carrier des Bornes, fermier de l’abbaye dans cette zone et établi économe durant l’intérim. Notons qu’au Pont-de-Beauvoisin, les commissaires du Sénat avaient logé « dans la maison d’André Crestet où pend pour enseigne le Mulet ».

Déjà, avant que l’abbaye de Tamié ne s’adressât à des hommes d’affaires pour affermer ses biens et revenus, elle centralisait l’administration de ce qu’elle désignait sous le nom de « membre du Pont » dans les mains d’un moine prêtre et recteur de Sainte-Catherine d’Euresol.

[91] Celui-ci avait dans ses attributions le grand clos de la Bouverie, où il devait y avoir de belles paires de boeufs, La Pionière, le mas de Rochassieux, le mas de Ruffey, les biens et le bois de Noyaux à Avressieux, etc. On voit même en 1216 le maître d’Euresol s’occuper des droits de l’abbaye à Belmont-Tramonet.

De nos jours, il n’y a plus trace de la maison forte de Lourden, ni de sa tournelle. On en sait tout au plus l’emplacement réduit en pré.

§ V. - Les deux granges de Montailleur : Lourdin à La Chagne et Villard-sous-Grésy. Sont-elles magnifiques ? Sens du mot la Chagne.
La visite du territoire de ces deux granges, dont les maisons étaient situées sur la paroisse de Montailleur, paraîtra à tout homme impartial très édifiante, en un certain sens. Lui permettra-t-elle de dire que les frères convers de Tamié ont acquis, par achats ou par cadeaux, d’excellentes terres, ou au contraire des sites pauvres par nature et bien difficiles à défricher et à exploiter ?

Sans réfléchir aux conséquences de son affirmation gratuite, un auteur avançait que Hugues de La Chambre, seigneur de Montailleur, donna en 1223 à l’abbaye de Tamié « le magnifique domaine de La Chagne ». Il oublie d’abord que cette prétendue donation n’est qu’un renouvellement d’investiture, puisque, même selon lui, elle avait été précédée de plusieurs acquisitions faites déjà en 1161, d’Aynard (?) de Chamousset et de son fils Gautier 10. A la mort du seigneur, l’héritier n’oubliait pas la réinvestiture ni les laods à percevoir, surtout s’il n’était qu’un modeste cadet n’appartenant pas à la puissante branche des vicomtes de Maurienne, seigneurs de La Chambre.

Et puis le mot « donner » est toute une erreur si l’on parle à des Français du XXe siècle. Quant au « magnifique domaine », le qualificatif détonne au moins avec l’esprit de pauvreté de nos Cisterciens, d’autant plus qu’il est accouplé à celui de La Chagne. Ce terme de « La Chagne », comme celui de « la Sagne » à Planaise et de « lou Sagne » à Novalaise, veut dire marécage, étang, et vient du latin stagna. Il suffit de se rendre sur place pour s’apercevoir que le nom et la qualité des lieux n’ont rien de magnifique sur les bords de l’Isère alors indomptée.

10- GARIN, Histoire de Tamié, p. 80. Plus loin, nous citons un Gautier fils de Pierre de Chamousset, d’après l’Invent. de Tamié.

[92] § VI. - Les plus anciens donateurs, disons plutôt vendeurs de ces deux granges sises sur la paroisse de Montailleur, mais avec bien des vignes, surtout sur la paroisse voisine de Grésy, sont issus de la famille noble des La Chambre, ces puissants seigneurs de Châteauneuf (très neuf aux temps carolingiens), où ils tenaient la redoutable forteresse modernisée par eux qui dominait l’Isère, en face du pont de Paux et de Saint-Pierre-d’Albigny. Ces La Chambre tenaient aussi les bons châteaux de Chamousset, de Grésy, Montailleur, Les Millières, ainsi que la vicomté de Maurienne. Ils sont issus de l’illustre viennois Guifred de Miolans, vicomte en Savoie, mort en 1084. Après le vicomte Guifred de Charbonnières, mort sans enfant, les La Chambre étaient devenus la branche aînée, tandis que les Miolans n’étaient plus que la branche cadette. Et de toute la vicomté de Guifred de Miolans, ils avaient gardé celle de Maurienne.

Notons tout d’abord que le Villard dit sous Grésy ou même « Villard de Grésy » - le fief l’emportait sur la notion de paroisse - est un hameau de Montailleur séparé de Grésy par le « Nant des Lavanches » qui descend, et en grondant, vers l’Ouest. Aussi, la grange du Villard possédera ses bonnes vignes de ce côté, sur le territoire de Grésy et même sur celui de Fréterive 11. Le bon vin était une bonne ressource pour l’abbaye de Tamié. N’en fallait-il pas pour ses ouvriers, convers ou auxiliaires, pour les religieux d’un monastère au rude climat, comme pour les voyageurs fatigués de la route ?

Un abbé de Tamié qui pourrait être du XIIe siècle parle des reconnaissances « en faveur de M. le Vicomte de Maurienne de certaines possessions sises au village de Greysi ». Puis « noble Jean, seigneur de La Chambre, vicomte de Maurienne », connu en 1280, confirme « certains acquis faits par M. l’abbé de Tamié dans ledit Villard de Grésy ». Autre acte bien daté de notre Inventaire, d’ordinaire si bref : « Vente faite l’an 1238 par Villens à Tamié de tout ce qu’il avait au Villard de Grésy » (f° 260). Les Villenc sont une branche assez connue de la famille vicomtale des Briançon de Tarentaise.

Autre fait daté : un échange a lieu « le 16 avril 1356 entre Tamié et le seigneur de La Chambre et de Montailleur du droit de fief que ledit seigneur avait en 12 fosserées de vigne faisant partie de 15 fosserées vendues à Tamié par Etienne Ontier sises au Villard de Grésy pour 18 fosserées de vigne au « Crest de Villiers » avec la ratification de la

11- Toutes les mentions d’actes à ce sujet sont extraites de l’Inventaire de Tamié, cahier 7, fos 237-271. - A Fréterive, au château des Moulins qui appartint aux Chevron-Villette, puis aux Costa de Beauregard, se voit un blason des Chevron représentant d’un côté une abbaye et un clocher. Ce blason veut rappeler sans doute le titre de « fondateur » qui leur fut concédé tardivement (Observation de M. Rouge, maire de Fréterive).

[93] Communauté 12 ». Ce crest est dit ailleurs « le crest des Celliers », mot qui se comprend dans un vignoble, quoique l’on n’y rassemble pas les celliers, chaque propriétaire ayant le sien à une extrémité de sa vigne. Le lieu dit actuel de Crévilly - qui est proche d’une ancienne maison forte - pourrait rappeler le nom de la famille Villenc, ou moins probablement les Luillier devenus Lully 13. Par cet échange à son désavantage, Tamié voulait s’affranchir des servis dus au seigneur de Montailleur sur les 12 fosserées, en raison de son fief, et en cédait la moitié de plus.

Messire Amblard d’Entremont, chantre de Sainte-Catherine d’Aiguebelle, vend au même monastère « tous les fruits, revenus, obventions et échûtes des granges sises au Villard proche Grésy et toutes les terres que tient le dit vendeur ès paroisses de Grésy et de Montelloux et autres servis annuels 14 » Ce grand personnage, qui fonda la Chartreuse de Currière, vivait vers 1260. Il fut professeur de droit, archidiacre de Tarentaise, enfin évêque de Maurienne de 1300 à 1308. Il avait pensé dans son testament aux églises pauvres de son diocèse ; il institua des distributions de pain à faire chaque jour durant un mois avant le Carême, destina toute sa vaisselle d’argent à procurer à ses curés 60 calices d’argent. Les revenus qu’il avait perçus ici et là selon la juste coutume, il voulut qu’ils soient rendus. Ainsi, aux moines de Tamié, il légua « 100 livres viennois en compensation des revenus perçus sur leurs granges », quoique légitimement perçus par ses hommes d’affaires 15.
En raison de certains legs, dont l’Armorial de Savoie peut nous parler, le vicomte de Maurienne donna lui-même, selon notre Inventaire 16, « une vigne sise au Villard jouxte lavanche de Greysi et autre pièce de vigne au lieu dit en Trivillier », qu’il faut lire « Grévilly », comme plus haut.

Les legs du vicomte de Maurienne cités plus haut nous paraissent consécutifs aux testaments de Pierre de La Chambre et de son épouse Élisabeth datés respectivement de 1261 et de 1275.

§ VII. - « Autre donation d’Henri de Bellecombe de tout le droit qui lui appartenait dans le chanet de Grésy 17. » Un Henri est connu en 1287 et 1289 comme prévôt d’Aiguebelle, et le fief de Bellecombe en Tarentaise était une seigneurie dépendante des seigneurs de Briançon. Comme on sait que Pierre d’Aigueblanche, évêque d’Hereford, fondateur
12- Au lieu de « Crest de Villiers », on a le lieu dit actuel « en Crévilly ».

13- F. BERNARD, Les origines féodales..., p. 293-294.

14- lavent. Tamié, fo 259.

15- A. ANGLEYS, Histoire du diocèse de Maurienne, 1846, p. 471.

16- Invent. Tamié, vers fo 259.

17- Invent. Tamié, cahier 7, fo 258.

[94] de ce chapitre d’Aiguebelle, avait réservé le patronage de cette institution canoniale aux membres de sa famille, cet Henri de Bellecombe sera donc de la famille des Briançon. Et de fait, à propos des Bellevilles en Tarentaise, on rencontrera un noble Henry de Briançon qui donna à Tamié « quinze sols et quatre deniers annuels sur les tènements des habitants de Belleville 18 ».

Comme le prieur de Montailleur était un des seigneurs du lieu, l’un d’eux investit « le monastère de Tamié d’une pièce de vigne et verger au dit Villard » de Grésy.

« Messire Pierre de La Chagne curé de Grésy » pense aussi dans son testament à être agréable aux bons moines, puisqu’ils en gardèrent le texte. Quant au titre de La Chagne, il peut représenter une branche des seigneurs de La Chambre-Montailleur qui n’a guère laissé de souvenir.

Ne négligeons pas non plus un « Gautier fils de Pierre de Chamousset » qui vend à Jocelin du Mollard un bien non désigné. Cela laisse entendre quelque relation entre ces deux familles nobles.

La vigne paraît donc l’objectif principal, la grande préoccupation des convers des granges du Villard de Grésy. L’esprit de Tamié transformait les pentes abruptes de la montagne en vignobles ordonnés, pour fournir aux nombreux voyageurs obligés d’utiliser la route et le col de Tamié, comme aux moines, convers et auxiliaires, un vin pétillant et réconfortant, si utile à un bon équilibre.

En 1553, ces deux granges du Villard et de La Chagne avaient été albergées à un célèbre avocat, maître Claude de Veygié. Celui-ci fait le 8 novembre 1564 son testament, dans lequel il parle « de sa maison du Villard paroisse de Montailleur 19 ». Le 16 juin 1591, Tamié passe un nouvel accord avec Mre Anthénor 1er de Veygié, seigneur de Cons et de Lépigny. Moyennant une augmentation des servis, nécessitée soit par des réparations d’entretien, soit par la baisse de la monnaie, l’abbaye ratifie les deux albergements précédents de 1553. Les deux parties admettent la reconnaissance antérieure de Claude de Veygié. Et outre le servis convenu, le sieur « de Veygié cède à Tamié 20 florins de cense annuelle à lui due par Guichard Seytour, le 1er avril 1562 20 »

Les meilleurs accords humains donnent souvent prise à des désaccords. On note en effet une sentence arbitrale du 22 mars 1625 entre Tamié et noble Anthénor fils d’Anthénor 1er de Veygié, par laquelle ce dernier « retient un journal de terre joignant la losière et sa vigne suivant les bornes à mettre et le reste de ladite terre demeurera à Tamié ». Et

18- Ibid., f° 270. - Voir plus loin notre chap. VI, § VI. 
19 Armorial Savoie, t. 5, fo 567.

20- Invent. de Tamié, fo 271, où est la reconnaissance analysée en détails.

[95] même, en 1606, l’abbaye avait essayé de lui retirer la maison et grange du Villard. Sans doute qu’annuler un albergement était difficile. S’ils sont travailleurs et économes, les moines sont aussi accommodants et patients. En 1633 encore, ils réclament aux enfants d’Anthénor de Veygié le paiement d’une somme prêtée vers 1608.

En 1659, à la mort de l’abbé de Tamié, les sénateurs vont inspecter cette grangerie du Villard. Ils y trouvent la grange « absolument ruinée, les bois et lattes du toit si rompus qu’ils paraissent ne pouvoir plus supporter la paille dont ils étaient couverts et menaçant une entière ruine ». Le revenu de cette grangerie consistant en prés et terres était ascensé pour 140 florins à George Vallentin.

En 1701, la situation s’était améliorée. La grange de Lourdin à La Chagne était ascensée 234 florins à Claude et Pierre George, par acte reçu en 1686, Me Ph. Escoffier notaire.

Quant à la deuxième grangerie du Villard de Montailleur, elle est ascensée en 1701 à Jean Bernardin sous la cense de 274 florins, acte du même notaire, du 29 août 1693 (Visite sénatoriale).

Le Cadastre de 1730 nous renseigne parfaitement sur la position et la qualité des biens qu’y possède l’abbaye. Elle possède à Montailleur : d’abord, 25 journaux de pré-marais avec quelques champs, soit 10 journaux aux Léchés et à La Perrière et la grange de Lourdin, entourée de jardins,

près du rivage de l’Isère », précise-t-on 21.
Au Villard, il y a une deuxième grange 22, mais aussi des glières aux Îles, 59 journaux de bois-taillis dans les Îles, et même 2 journaux de bois-taillis au-dessus du Villard, du côté du « nant des Lavanches ». Le nant lui-même, en tronc de cône caillouteux, ne porte pas souvent sur son dos le lit du torrent

Tamié savait se contenter et tirer parti de n’importe quel domaine, sans s’illusionner sur leur valeur.

21- Archives Départ. Savoie, C 3299, n° 1037. 
22- Ibid., no 2432.

CHAPITRE VI
La grange historique de Servette à Chapareillan

SOMMAIRE : § I. Ancien fief des Avalon. Dimensions. Ne marquant plus l’ancienne frontière de 1030 entre Barraux et Chapareillan, le dauphin Albéric Taillefer cède une part de cette forêt de Silvette à l’abbaye de Tamié, 11794183. - § II. Description de la grange des Hérémitans. Bâtiments divers. Le moulin de la Croix du Berche. - § III. Aymeric III de Briançon, vicomte de Tarentaise, époux de Dalphinia, devient seigneur de Bellecombe. - § IV. Traité de Servette, 2 décembre 1221. - § V. Le bac et le pont de la Gâche.

§ I. Chapareillan. La grange historique de Servette.

Voici un exemple de grange conquise sur une ancienne forêt de chênes, dans les limites de Chapareillan alors compris dans le mandement de Bellecombe (Isère). Son territoire fut certainement de l’alleu des Romestaing d’Avallon. Elle a aussi cette qualité que son cadre reste intact. Quant à son nom, il explique déjà son état primitif et sa transformation.

Silvette, puis Servette, n’est qu’un diminutif du mot latin silva : forêt. Il y eut tout d’abord une vaste forêt qui mesurait 4 kilomètres en long et en large entre Chapareillan et Barraux. Elle avait dû naître au moment de la division de la Viennoise, en 1029-1030, pour servir de limite entre la part de Guigues de Vion et celle d’Hubert 1er comte de Savoie-Belley. Les lieux dits barre, barret à Détrier et au Moutaret, La Chapelle du Bar, Barraux au pluriel, ainsi que Villard-Benoît, comme on le dira ailleurs, signifient et indiquent donc les limites primitives.

Le diminutif Servette doit correspondre à une nouvelle réalité historique, vers 1179. Le dauphin ne pouvait et ne voulait pas donner toute cette forêt. Il voulut bien en sacrifier une partie en faveur de Tamié. Mais il tenait à en conserver, à titre de défense de son Dauphiné, la plus grosse

[98] partie, la plus fournie en chênes, par conséquent la plus propice pour arrêter tout élan offensif des cavaliers savoyards.

Au moment de cette installation des moines convers de Tamié à Servette, sur la rive droite du Cernon, Chapareillan était, sinon du comté de Savoie, du moins revendiqué par les deux comtes rivaux. Voilà pourquoi, en 1161, Geoffroy, évêque de Grenoble, qui avait pris parti pour l’empereur Frédéric Ier excommunié, avait obtenu de celui-ci une bulle d’or qui prétendait confirmer à son église ses droits et privilèges depuis Bellecombe en Grésivaudan jusqu’à Grenoble 1.
Le 20 août 1178, à Lyon, l’évêque légitime Jean de Sassenage obtient du même empereur la confirmation « de tous les droits régaliens, depuis le castel dit de Bellecombe en aval et sur les deux rives de la rivière de l’Isère 2 ». Ces vexations impériales contre le comte Humbert III de Savoie ne durent pas garder force de loi, quand le schisme causé par Frédéric 1er prit fin. Cependant, elles avaient autorisé le dauphin à faire la donation de 1179-1183, et sans doute laissé quelques germes de contestations entre Dauphiné et Savoie. Quant à l’origine des droits d’Aymeric III de Briançon sur le mandement de Bellecombe, elle est à placer à cette date. Nous verrons comment cela se réalisa.

§ II. - La grange monastique de Servette, entourée actuellement de ses immenses champs au lieu dit « les Hérémitans » est donc située rive droite du Cernon qui, sous la ville moderne de Chapareillan, se replie doucement au Nord pour mieux arrondir le domaine. Le gros ruisseau le cerne et mérite ainsi son nom. Du haut de sa terrasse de molasse, le domaine du Cernon domine la rive droite de l’Isère et comprend même un lieu dit « l’île de Coise » sur la même rive, d’après le plan cadastral de la commune. Et cela fait comprendre pourquoi la donation delphinale de 1179-1183 cite, dans l’acte qu’il faut revoir, cette partie du pré de Belmanger. C’est que l’Isère ne s’était pas gênée pour partager en deux ce grand pré commençant à la route de Villard-Benoît et allant en pointe entre la Coise (ou Coisetan) et l’Isère.

Le comte de Grenoble, auteur de cette concession aux convers de Tamié qui transformaient alors les rives du Bréda à Pontcharra, est appelé Guillaume Taillefer par la copie de la charte de fondation des « Hérémitans » du Cernon. Il est en réalité Albéric Tallefer, fils de Raymond V, comte de Toulouse et marquis de Provence, qui fut pour sa perte le soutien des Albigeois. Albéric donna donc, en mémoire du comte Guigues
1- R.D., no 4128 et Suppl. no 286, daté de (Lodi, après le 18 juin 1161).

2- R.D., n° 4700. - G. LETONNELIER, Essai sur les origines des châtelains et des mandements en Dauphiné, 1925, p. 28. - F. BERNARD, H. de Montmélian, p. 33 et p. 95 à 100.

[99] son prédécesseur, aux frères de Tamié « le lieu dit Cernon au mandement de Bellecombe. Il leur donna aussi tout ce qu’il avait au mandement d’Avalon du pré dit Belmanger comme l’Isère le divise jusqu’à la villa sous Bellecombe. Du mandement de La Buissière, il leur donna aussi sa part du bois de Servette et la terre qui le touche 3, ainsi que tout ce qu’ils pourraient acquérir dans ces mêmes mandements des biens de son fief ». Puis, comme plus haut sans doute en mémoire de son prédécesseur dont il imitait le geste, il leur confirme la donation des « prés de la Coise et les îles, les pâturages et le parcours de la forêt » pour leurs troupeaux. Et tout ceci « en mains du moine Siboud, sous Saint-Maximin », l’an 11794183. Si le mandement de La Buissière est cité dans cet acte, c’est qu’il comprenait avec Barraux tout le bois situé entre le Cernon et le Furet. Les témoins de cette confirmation furent « Boson, doyen de Vienne, Pierre et Humbert son frère d’Avalon, Raymond Roux et le convers Brocard’ ».

Rendons-nous compte sur place de l’étendue de cette exploitation nouvelle de Servette. Au milieu de son territoire, en un lieu bien découvert, avec large vue à l’Est sur les vallées de Montmélian et de Pontcharra et, tout au fond de l’horizon, sur le mont Blanc, se trouve un enclos entourant le bel édifice qu’on appelle aujourd’hui le château d’Hauterive. On y parvenait en venant du chemin dit de l’Empereur. Du côté du nouveau Chapareillan, soit à l’Ouest, une partie de l’enceinte qui cachait trop les hauteurs de Bellecombe et les Tours de Chignin a été rasée par le nouveau propriétaire, M. Paul. Il y reste un puissant marronnier pour donner son ombrage à la cour actuelle. Et voici tout d’abord, au milieu de la cour, un beau puits de 18 m de profondeur sur 3 m de diamètre à l’ouverture. On devine qu’il y avait au-dessus de la margelle de pierre le cône tourmenté en fer forgé portant le treuil et la longue chaîne roulant sur la poulie pour ramener les seaux d’eau fraîche, comme au puits patriarcal de Jacob à Samarie. Sur cette margelle à deux ou trois moulures, le Christ a pu là aussi venir se reposer, au moins dans la personne des abbés de Tamié et de leurs procureurs fourbus par le voyage.

La maison forte qui se coude actuellement au Nord pour abriter de la froidure ne comportait au XVe siècle qu’une haute tour, avec ses portes et fenêtres à meneaux dont les colonnettes d’encadrement ont leur socle surélevé. C’est le style flamboyant qui règne. Fenêtres bien alignées à
3- Cette terre était appelée « la Comtanière » ; et c’est sans doute une partie de la même qui fut appelée depuis « les Hérémitans », comme le cadastre l’indique.

4- Arch. dép. Isère, B 3002, fo 143 v. - Acte que nous avait communiqué le regretté G. Letonnelier, archiviste en chef. Celui-ci en avait corrigé la date de 1136 dans le R.D. VII, n- 354. Notons le noble Raymundus Ruffus qui a des droits comme les Avallon sur les biens concédés à Tamié, cité en 1179 et 1186.

[100] chacun des trois étages, surtout au Sud-Est, où se trouve le grand jardin entouré de bonnes murailles. Elles sont assez hautes pour sauvegarder la clôture monacale d’une dizaine environ de frères convers, à leurs heures de prières et de repos.

Vers 1180, des équipes de convers en courageux bûcherons ont mis bas les troncs de chênes qui vont leur servir ici. Les gros travaux de défrichement ont été entrepris par étapes successives et les constructions diverses où le bois prédominait ont été élevées. Les convers sont aidés par des ouvriers à gages, puis par des volontaires qui se donnent par contrat eux, leur famille et leurs biens, pour avoir un travail plus spécialisé, et même pour s’assurer chez les moines les soins et la tranquillité de leurs dernières années. C’est déjà de la sécurité sociale. On les appelle des donnés, au sens assez curieux de ce mot alors.

Ainsi, en 1183, sous Hugues de Bourgogne, comte de Grenoble pour la première année, Guillaume Foilloz de Chapareillan se donne, par contrat bilatéral, lui et sa fille, avec tout son bien, à Dieu, à Notre-Dame et à ses serviteurs de Tamié. En somme, il vend ses services et ses biens, pour des avantages qu’il sait apprécier. Il n’est pas frère convers ; mais il est plus considéré qu’un ouvrier à la journée et participe aux avantages de la communauté. Or, Guillaume Foilloz 5 tenait en fief d’un noble dit Humbert Bosonis une propriété importante, qui valait 30 sols de plaît. Le seigneur Humbert voulut compléter la donation de Guillaume. Il inféoda son fief aux frères de Tamié pour la somme de huit livres : façon d’emprunter dans les conditions suivantes. S’il rend ces 8 livres à Tamié, la moitié du fief restera aux moines en alleu. Pour l’autre, ils devront la moitié du plaît à la mutation du seigneur qu’il restait pour cette moitié, plus 15 sols. L’abbé de Tamié, Pierre (d’Avallon) accepta.

Les témoins de cet acte double étaient le moine Siboud déjà connu, de la famille de Clermont sans doute, le sous-prieur Hugues, Ponce le cellérier, et frère Brocard. Il y avait aussi Hubert, prêtre de Grignon, Nantelme, prieur de Villard-Benoît, les deux clercs Laurent Déodat et Bernard Chavallers (= Chevalier) et aussi quatre chevaliers : Charles frère d’Humbert Bosonis l’emprunteur, Pierre Nantelme, Ubert dit de Charles (Caroli) et Guiffred son fils. Il y eut encore pour attester le fait : Guillaume de La Chapelle (= Chapelle-Blanche), Pierre Guers, Laurent Moëne et Raymond son fils. « Quant au moine Jean, interrogé par son frère Charles Bosonis s’il approuvait l’acte, il répondit : Je sais que ce bien est à mon frère (Humbert). Aussi, il peut le donner selon son bon vouloir. » Ces trois frères dits Bosonis, mis sans doute pour Baralis, portant

5- Selon le texte le plus ancien relevé aux Arch. dép. Isère, B 3002. Voir ce document dans : Histoire de Pontcharra et du mandement d’Avalon, p. 209-211.

[101] les noms de Humbert, Charles, Jean, semblent bien de la famille des La Poype d’Avalon qui resta longtemps encore dominante à Chapareillan. La charte précédente de 1179-1183 cite d’ailleurs comme témoins les noms de « Boson, de Pierre et d’Humbert d’Avalon son frère ».

Dans un acte plus tardif, d’environ 25 ans, soit sous la génération suivante, acte passé à Avalon même, en janvier 1208, le dauphin André et sa mère Béatrix confirment aux moines de Tamié ce qu’ils ont aux mandements d’Avalon et de La Buissière et dans tout leur comté et l’exemption de tout péage. Parmi les témoins, nous remarquons les chevaliers Adémar de Sassenage, Guigues de Bellecombe, Charles d’Avalon et Humbert de Barraux. Ces deux derniers rappellent certainement la famille dite, un peu plus tôt Bosonis, mis pour Baralis 6. Quant au seigneur de Sassenage, il est déjà, par suite d’alliance, implanté en Avalon. En 1228, Guillaume de Beauvoir, soit Beauregard, sera dit fils d’Adémar, soit Aimar 7.
§ III. - En 1188, Aymeric III, vicomte de Tarentaise et seigneur de Briançon, apparaît comme seigneur de Bellecombe en Grésivaudan. Il autorise alors toutes les acquisitions que Tamié vient de faire dans son mandement de Bellecombe avec l’approbation de son épouse Dalphinia et de Guigues leur fils. L’acte est fait dans la maison des moniales cisterciennes de « Les Ayes » à Bernin. Les témoins furent Pierre, abbé de Tamié, Jean de Marez (peut-être frère de la grange du Marais près du Pont), frère Villelme Luylieys, Pierre de Saint-André, frère Nantelme Monacus (= Moêne), Guillaume son frère de Bellecombe et plusieurs autres 8.
Le vicomte Aymeric III de Briançon est déjà connu vers 1170. Il assiste alors à Bocsozel à la donation des pâturages du mandement de Chandieu en faveur des moines de Bonnevaux que fait le comte de Savoie Humbert III. En 1188, il jure au nom du comte de Savoie les franchises de la ville d’Aoste et fait jurer son aîné Gontier. La même année, nous le trouvons donc aux Ayes et l’on apprend le nom de son épouse Dalphinia et celui de son autre fils Guigues. Ce dernier nom n’était pas usité jusque-là chez les Briançon : il est donc donné par son épouse qui elle-même porte un nom très distinctif. Delfinus et Delfina sont des surnoms rencontrés chez les Guigues dauphins et chez les dauphins d’Auvergne.

6- Reg. Dauph., t. VII, n° 503. Adémar = Aimar, d’où les nobles Aimari de Grignon. Le déterminatif Bosonis nous paraît donc mal lu, pour Baralis.

7- On doit traduire par Beauregard les anciens mots Belver, Belvive, Bellevarde. Varde signifiait mamelon fortifié, tour de guet. Bellevarde est donc une tour de guet au superlatif.

8- Arch. départ. Isère, B 3002, fo 148.

[102] Dalphinia, plus euphonique que Delfina, serait donc la soeur de la dauphine Béatrix qui épousa successivement Albéric Taillefer, Hugues III de Bourgogne et enfin Hugues baron de Coligny.

En effet, Guigues fils d’Aymeric et de Dalphinia, par suite de la mort de son frère aîné Gontier, devient vicomte de Briançon et seigneur en Dauphiné comme en Savoie. Il eut de fréquentes relations avec le comte de Grenoble André-Dauphin et avec l’évêque de Grenoble, par exemple à propos de ses biens dépendant du château épiscopal de La Plaine. Comme ces biens relevaient des deux pouvoirs civil et religieux, ils expliqueraient comment et pourquoi on voit, à partir d’Aymeric III, les vicomtes de Tarentaise seigneurs de Briançon installés au comté de Grenoble au château de Bellecombe en Grésivaudan. Ces biens auraient été la dot de Dalphinia, épouse d’Aymeric III.

Cette haute alliance avec la maison delphinale, qu’on ne soupçonnait pas jusqu’ici, donne ainsi la clef des hésitations qui marquèrent désormais la politique des seigneurs de Briançon tiraillés entre deux puissantes familles rivales, les comtes dauphins d’un côté et les comtes de Savoie de l’autre jusqu’en 1289. Et ce serait exagéré de parler de félonie quand, entre les deux adversaires devenus acharnés, il fallut se déterminer pour le seigneur dauphin.

Mais nous ne sommes qu’en 1188. L’esprit d’entente continue encore à souffler. La société féodale repose sur les serments de fidélité que les feudataires, qu’ils soient chevaliers, communautés ou simples vassaux, doivent à leurs seigneurs, sans considération de frontières plus ou moins immuables. Les familles recherchent les alliances les plus avantageuses. On va et vient du Genevois en Grésivaudan, comme frère Villelme Luylieys, qui est un Lullier parent du comte de Genève, ainsi que les Ternier qui sont vidomnes dans son comté 9.
L’abbé Pierre d’Avalon se rend volontiers avec les moines de son abbaye de Tamié à celle de Bonnevaux en Viennois située en zone savoyarde. On le voit de même aller avec sa suite à Bernin, en pays dauphinois, pour y visiter ce monastère de dames cisterciennes issu du Betton en Savoie, mais fondé par la dauphine Clémence-Marguerite de Bourgogne, veuve, le 28 juin 1142, du dauphin Guigues IX. Aymeric III de Briançon s’y est donné rendez-vous avec son épouse Dalphinia et leur second fils Guigues.

La dauphine Béatrix, soeur aînée de Dalphinia, et veuve en 1183 du comte Taillefer, est devenue duchesse. Elle s’est remariée la même année avec Hugues III duc de Bourgogne, dont elle eut enfin un fils Dauphin
9- Nous aurons l’occasion d’en reparler, à propos de la « grange » de Verthier à Doussard.

[103] André 10. Son beau-frère Aymeric de Briançon, vicomte de Tarentaise, avait pu, en devenant seigneur de Bellecombe, de La Terrasse et de Gières, caresser l’espoir d’hériter tôt ou tard de la couronne delphinale.

Aymeric de Briançon et l’illustre dame Dalphinia son épouse séjournèrent-ils souvent dans leur château de Bellecombe ou à Chapareillan ? C’est possible : car les seigneurs se réservaient un droit de réception dans les monastères et, parfois, dans les granges qu’ils protégeaient.

§ IV. - En effet, le 2 décembre 1221, dans la grange monastique de Servette où frères savoyards et dauphinois se mêlaient, une rencontre historique eut lieu entre le dauphin André et le comte de Savoie Thomas 1°’ assisté de son fils Amédée. Les deux princes s’inquiétaient des conditions nécessaires pour le maintien de la paix dans leurs états. Il s’agissait en particulier d’apaiser une série de différends à propos de la dot de Jeanne de Viennois, sœur d’André comte d’Albon, épouse d’Amédée de Savoie, comme on avait dû faire précédemment pour dame Dalphinia. On y parla des châteaux de Miribel, de Varacieux, d’Ornacieux, d’Aubesagne et d’Avignonet. On y apercevait partout, en raison des liens féodaux que cela engendrait, des menaces possibles pour l’indépendance de l’un ou de l’autre des princes. A ce propos, les deux comtes promirent explicitement de n’acquérir ni fief, ni alleu dans leurs comtés réciproques. Règle qui nous paraît simple aujourd’hui, mais d’une application difficile dans le régime féodal où le lien personnel l’emportait sur la situation territoriale. De plus, au cas où le dauphin n’aurait pas d’enfant de son épouse, il donnait son comté à Amédée de Savoie et à Jeanne de Viennois son épouse.

Comme témoins de tous les engagements pris dans ce traité de Servette, il y avait là l’archevêque de Tarentaise, les évêques de Belley et de Maurienne, les seigneurs Antelme de Miolans, Guy de Bocsozel, M. de Virieu et bien d’autres 11

L’habitation des convers de Servette était sans doute digne de toutes ces hautes personnalités, soit par sa situation en un point charnière entre les deux comtés, soit par ses dimensions et son caractère. Tout cela était à l’honneur des abbés et moines de Tamié qui savaient donner à leurs humbles frères convers, donnés et rendus, toute la considération que méritaient leurs labeurs comme leurs vertus. Cet aspect des maisons de nos convers complétait l’exemple muet de leur tenue personnelle et invitait chaque foyer du voisinage à vivre ainsi en toute dignité.

On retrouve ce reflet de la dignité de nos convers dans les bâtiments .des moulin et battoir que la « grange de Servette » posséda de bonne

10- G. de MANTEYER, La première race des comtes d’Albon, Gap, 1925, p. 75. " R.D., no 6617. Voir Valbonnais : 5e Reg., no 24.

[104] heure, sur les bords du haut Cernon. On a déjà parlé du beau moulin de la famille Cathiard. Était-ce l’emplacement que, le 30 novembre 1238, les Roland de Cernon échangèrent avec les frères de Servette ? De toute façon nos convers eurent leur moulin indispensable ; et le nom de « grange de Chavières » qu’on donnait en 1226 à leur domaine nous y autorise déjà. Leur moulin existait peut-être depuis le temps du donné Guillaume Foillos.

En 1358, dit un historien minutieux, Thérèse Sclafert 12, « le Cernon faisait mouvoir une scie, pour laquelle le châtelain (comptable du dauphin) recevait une vingtaine de planches par an », des battoirs où l’on broyait le chanvre et l’écorce de chêne, « un moulin avec son pressoir à huile ». Et ce moulin est celui, croyons-nous, qu’on peut encore visiter sous « la croix du Berche » et que Tamié maintenait au XVIIIe siècle presque avec luxe. Les albergataires successifs rendaient service à la population, tout en réglant à Tamié un servis annuel. Il y eut aussi 2 martinets établis sur le Cernon en 1432.

L’histoire de la grange de Servette se continue, dès le début de la période des pestes, grâce à celle de la famille de Jacques Morel de La Buissière. Celui-ci avait été au service du Dauphin. Ses descendants furent seigneurs d’Hauterive et de Servette, de la maison forte de La Violette toute proche du bourg des Marches, de la Tour d’Hermillon en Maurienne et de Lagneux.

Le 12 avril 1361, frère Humbert de Vallières, prieur de l’abbaye de Tamié, procureur de l’Abbé Girard de Beaufort, alberge à Jacques Morel de La Buissière la maison et grange de Selveta et ses dépendances dans le mandement de La Buissière, et ses droits dans la paroisse de Chapareillan, mandement de Bellecombe, réservant à l’abbaye les cens, servis, plaîts dus à cette abbaye. Fait à Selveta, dans la maison dudit lieu (Armorial Savoie : t. 4, fos 190-191).

Le 3 mars 1404, noble Jacques Morel fait son testament. Il lègue à son fils Humbert sa maison de Servette, ses dépendances et tous ses biens du Grésivaudan par moitié avec Pierre fils dudit Humbert. Ce petit-fils du testateur aura en outre les biens du mandement de Montmélian et de Francin. Pierre était alors le seul fils d’Humbert.

N. Jacques Morel de Servette, frère de Pierre, épouse Catherine Grenon, de La Croix de La Rochette, par acte fait au château de Ribaud et teste en 1481.

N. Claude Morel de Servette, ou d’Hauterive lès Servette, écuyer, fils de Jacques, par acte du 11 novembre 1530, reconnut tenir de l’abbé de Tamié ses biens et servis au territoire de Servette et la moitié de la
12- Th. SCLAFERT, Le haut Dauphiné au Moyen Age.

[105] bannerie indivise avec son cousin Antoine Morel, ainsi que la maison de Servette et ses dépendances. Il épousa Aynarde de Mailles, puis Louise Lamberte de Crolles.

Le hiéroglyphe cité plus haut p. 56 : « F. P’°. M. S. l’an de grâce 1589 » peut désormais se lire : « Pierre Morel (de) Servette m’a bâti (fait) l’an de grâce 1589. »

N. Antoine Morel, seigneur d’Hauterive, épousa Claudine George, soeur de Me Gaspard George, notaire de Myans et propriétaire du « Logis de Myans ». En 1599, noble Antoine Morel transige avec les Religieux observantins qui desservaient le Sanctuaire à propos de ce Logis. « Il s’engage pour lui et ses successeurs en la maison et placéages annexes, à fournir des vivres à tous allants et venants qui visitent N.-Dame de Myans. Le seigneur d’Hauterive et son épouse Claudine George étaient morts avant 1618.

La famille Morel possédait la garde de la forêt delphinale de Servette, dont une partie avait été cédée à Tamié. Sous le nom de Servette ou de Servettaz, elle continue en Savoie (Armorial Savoie : ibid. - A. CARTIER :

La Vierge noire de Myans », p. 108 en note. Chambéry, 1942, in-8 o de 362 pages).

De nos jours, la force hydraulique du Cernon est utilisée en grand par l’E.D.F. Et au lieu d’un village, la commune de Chapareillan en compte deux. L’ancien garde sa belle église du XVe siècle, et on y remarque l’édifice en partie gothique de la « grande maison ». Quant au presbytère actuel avec son église néo-gothique, l’hôtel de ville dans son « splendide isolement », ils sont installés au nouveau Chapareillan, près du vieux pont du Cernon, non loin de la « grange de Servette », disons si l’on veut : du château d’Hauterive, que nous avons décrit. Quant à la forêt, silva et silvette, il n’en reste depuis longtemps que l’emplacement.

Mais non ; il en reste quand même quelque chose de vivant, des noms de familles. Le nom ou surnom que portait le donné Guillaume dit Foilloz rappelle encore l’ancienne forêt de chênes, ses feuilles à ramasser pour la litière des animaux, ou peut-être les abris formés de branches de feuilles ou feuillées.

Le nom masculin de Foilloz, comme celui de Folliet fréquent en Avalon et au Moutaret depuis le XIIIe siècle, vient directement du pluriel neutre latin follia. Il en est ainsi dans notre province, tandis que plus au Nord en France, il était pris pour un féminin qui a donné le mot de feuille 13. En Savoie, à Étable, il existe un village des Foilloz (ou Foyaux) dont les habitants s’appelaient ainsi.

L’étymologie nous permet donc d’entrevoir même l’histoire des familles.
13- Cf. La Croix de fin janvier 1963, art. de Félicien MARS paraissant le lundi.

[106] § V. - Comment les relations entre Chapareillan et Pontcharra étaient-elles assurées ? L’Isère servait-elle de pont ou était-elle un gros obstacle ? On a remarqué déjà que les seigneurs d’Avalon se retrouvent sur les deux rives depuis le XIIe siècle. Les frères convers de Servette étaient-ils en rapports plus faciles avec leurs confrères de Clarfay et du Bréda, ou avec ceux de Montmeillerat à Sainte-Hélène ? La distance entre la « grange du Cernon », surtout ses diverses maisons du bord de la terrasse si rapprochées de l’Isère 14, et la « grange de Montmeillerat » était bien peu de chose si les convers du Cernon pouvaient disposer aux « Mortes » de Francin d’un bac pour la traversée. Ce bac, qui aboutissait au coteau de « La Romarde » près de Montmeillerat, était fréquenté par les « romieux » et pèlerins allant au Mont-Cenis et à Rome. Et, à Montmeillerat, nos convers devaient s’y rencontrer avec ceux du Bréda dans la chapelle dédiée à saint Saturnin, tous les dimanches et jours de fêtes.

Il existait un autre bac, à un endroit très favorable, puisque c’était presque un gué. Les gués s’appelaient alors au masculin ou au féminin, le gua ou gaz, et la gâche. Et là, le courant était apaisé par un relèvement du sous-sol rocheux. On y avait établi de tout temps un port, le port de la Gâche. Et le pont, c’était le bac pour le moment : car on parlait encore de pontonnier. Mais le pontonnier était parfois sourd ou absent. Il fallait crier pour se faire entendre, nous dit aussi Thérèse Sclafert. Aussi, en 1431, les trois mandements de La Buissière, de Bellecombe et d’Avalon adressèrent-ils au dauphin une supplique collective, où ils lui demandaient de remplacer le bac par un pont de bois très solide qui permît aux piétons et aux cavaliers de passer l’Isère en toute sécurité. Le seigneur dauphin s’empressa de promettre, mais à quelle époque sa promesse fut-elle tenue ?

Le 27 juillet 1457, on parle encore du port du Maupas situé plus en aval. Raymond Aynard, seigneur de Monteynard, et son frère Jacques, seigneur de Chalançon, reconnaissent tenir en fief du dauphin « le port ou pont du Maupas au mandement d’Avalon, à cause du château d’Avalon, sous le cens annuel de 5 sols 15 ». Construire le pont à eux seuls dépassait évidemment leurs moyens. C’est donc le bac qui continuait pour le service du public. Les passeurs chargés de ce bac parfois dangereux étaient appelés les baccards, et des familles en ont gardé le nom si distinctif, sans doute.

Le samedi 6 juin 1495, veille de la Pentecôte, au soir, le bac de la Gâche servait à des centaines de personnes. L’évêque de Grenoble lui-même,
14- Devant ces maisons, soit à l’Est, se trouvait ce chemin de hallage dit encore « le chemin de l’empereur ». L’esprit populaire l’appelait ainsi parce qu’un jour de crue, l’Isère avait emporté le pont de Montmélian. Et l’empereur Charles IV, le comte de Savoie et leurs suites durent l’emprunter pour aller à Aix-en-Provence.

15- MARCELLIER, Inventaire du Grésivaudan, fo 170.

[107] Laurent 1er Alleman, venait de visiter l’église paroissiale et prieurale de Saint-Blaise de Villard-Benoît. Il y avait donné la Confirmation à 39 personnes et il s’agissait pour lui et sa suite de se rendre à Notre-Dame de Myans et de continuer ses visites en Savoie. En se rendant vers le port de la Gâche, il trouva vers l’Isère, contre la maison de noble Pierre Aymar, huit personnes qui n’avaient pas été confirmées. Il daigna les confirmer sur place. Puis, continuant sa route, « il rencontra une autre foule de gens qui n’avaient pas été non plus confirmés et qui revenaient de participer aux aumônes de La Buissière et de Barraux. Il les confirma dans un pré situé au bord de l’Isère. Ils étaient au nombre de 93. Enfin, après avoir traversé l’Isère sur un bateau au port de la Gâche, il trouva d’autres braves gens revenant des mêmes aumônes de La Buissière. Il confirma également cette autre bande de 44 personnes ». Le bac de la Gâche avait donc en 1495 de bons et nombreux clients, même l’évêque de Grenoble avec ses écuyers 16.
A propos du bac historique de La Gâche, dont les proches voisins furent appelés Gachet, il reste à faire une observation d’intérêt général. Les pistes médiévales sont reconnaissables à divers indices. Ainsi, c’est la présence de lieux fortifiés et fermés, comme Saint-Jean de La Porte, Saint-Martin de La Porte en Maurienne ; ou ce sera l’établissement de prieurés, de chapelles dépendantes d’abbayes ou de chapitres comme celles relevant du chapitre cathédral de N.-Dame du Puy, que nous aurons à signaler, ou encore de maisons de l’Aumône. Il faut y ajouter la présence de lieux dits « bachelleries », qu’on rencontre en Angoumois comme en Savoie.

Il y a à Saint-Martin-La Porte, sur la route qui mène à Saint-Michel-de-Maurienne, la chapelle dite de « la Bachellerie », ainsi qu’un tènement de même nom 17. De même, en Dordogne, en Charente près de Cellefrouin, il y a des bachelleries 19. Ces lieux-dits eurent des rapports avec l’entretien des routes, des bacs et des gués.

On a chez nous, à Grésy-sur-Isère, le lieu-dit « la bachelette ». Noble Pierre de Gémilly, qui faisait une donation à l’abbaye de Tamié, était surnommé « Bacholet ». Il devait être responsable d’un bac. En 1482, Françoise, fille naturelle d’Urbain de Chevron-Villette, était mariée à noble Jean Bachollet 19. Du vieux nom de bac signifiant bateau ou bassin pour contenir de l’eau, viennent donc les noms de Baccard, Bachat, Bachet, Bachollet, la bachelette et les bachelleries.
16- Visite pastorale de 1495.

17- Ad. GROS : Dict. étymologique, p. 62.

18- Bulletin de Soc. arch. et hist. de la Charente : 1936. Article de Ch. Daras, p. 37 et 93.

19- DUCANGE : Glossaire, t. I. - Armorial Savoie II, f. 16. - Voir plus loin, chap. IX.
CHAPITRE VII

La grange de Montmeillerat à Sainte-Hélène-du-Lac

Sa coopération à la fondation de Montmélian
et au développement d’Arbin

SOMMAIRE : § I. Date de la fondation de cette grange. Pourquoi ce lieu de Montmeillerat limitrophe de Montmélian ? — § II. Pourquoi fortifier Montmélian et s’obliger à l’approvisionnement en eau, en farine et autres produits, alors que le bourg d’Arbin était vraiment armé. Grandes entreprises des Frères Convers de Montmeillerat. Incendie de l’abbaye de Tamié fin 1272. Créances des moines impayées. Appel au pape Grégoire X de passage à Montmélian en octobre 1273. La bulle adressée au prieur d’Arbin. — § III. Apaisement et remerciements des religieux de Tamié envers le prieur d’Arbin, et document artistique du siècle de Saint-Louis. — § IV. L’intention du comte de Savoie Amédée III n’était-elle pas, en fondant la grange si étendue et si boisée de Montmeillerat, d’en faire un lieu sacré, inviolable en temps de guerre, en même temps qu’une frontière hérissée d’obstacles ? Pourquoi aussi le culte de saint Saturnin installé dans la chapelle de Montmeillerat ?

§ I. — L’historien le mieux placé pour savoir quand fut fondée la grange de Montmeillerat est Geoffroy, abbé d’Hautecombe. Dans sa Vie de saint Pierre II, premier abbé de Tamié en 1132, puis archevêque de Tarentaise, écrite dans les dix ans qui suivirent la mort du saint (14 septembre 1174), l’auteur expose pourquoi le comte de Savoie Amédée III dota l’abbaye de Tamié des biens de « Montmeillorat », lieu si proche et même limitrophe de sa principale résidence de Montmélian. - Il compare en effet « l’Abbaye de Tamié à une vigne et le comte Amédée III à un orme qui la soutient ». Il ajoute : « Amédée, marquis en Italie, comte de Savoie et de Maurienne, était tout dévoué à l’homme

[110] de Dieu. Entre autres bienfaits, il donna à son monastère un cellier avec des vignes, qu’on appelle Montmeillorat. C’était afin que l’abbé puisse se reposer du rude séjour de ses montagnes, quand le comte qui appréciait ses hautes qualités le ferait venir pour profiter de ses conseils 1. » Cela se passait donc, pour le moins, entre février 1132 et le 14 septembre 1141, date de l’élection de Pierre II à l’archevêché de Tarentaise.

Cette citation du biographe veut dire que, si la fondation de Tamié est due à l’archevêque Pierre Ier, sa dotation en biens et granges, comme la grange citée de Montmeillerat, sans laquelle l’abbaye nouvelle ne pouvait subsister, revient à l’honneur du comte Amédée III lui-même. Les donations ou beneficia du comte de Savoie ont donc coïncidé avec la fondation de Tamié en 1132, et le saint venu de l’abbaye de Bonnevaux près de Vienne pour en être le premier abbé aurait séjourné à Montmeillerat et à Montmélian-Arbin pour rencontrer le comte.

L’expérience des abbayes cisterciennes, jointe à la confiance qu’elles accordaient à leurs frères convers dans le respect de la personne et de ses qualités propres, avait formé l’ancien moine de Bonnevaux. Sa lourde mission d’abbé de Tamié chargé de pourvoir à la vie d’une nombreuse communauté et, de plus, de remplir un service public, l’hospitalité à offrir aux voyageurs, l’obligeait à développer dans son personnel l’esprit d’initiative et la spécialisation du travail. On admirait donc, dans les moines de Tamié et dans leurs « granges », les meilleures méthodes de travail.

Pour une production agricole plus intense, le défrichement des terres vacantes, des fugières, rippes, broussailles, marais qu’on leur cédait, pour l’utilisation de la force hydraulique, l’installation des moulins, moines cisterciens et convers étaient passés maîtres. L’histoire générale le sait et l’explique en raison des nombreux monastères qu’ils possédaient à travers l’Europe.

Le comte de Savoie et son entourage constataient d’autre part ce que l’on pouvait faire dans les nouveaux bourgs pour développer commerce et industrie, et les faire bénéficier de l’élevage des troupeaux, des fromageries nouvelles et des installations agricoles les mieux comprises. Si donc Amédée III, comte de Savoie, voulait profiter des conseils pratiques et de l’aide efficace du premier abbé de Tamié, il devait lui exposer les

1- « Proeter alita beneficia horreum quoque cum vineis, quod Montemmelioratum vocant, ejus coenobio contulit, ut infra arduos montes haberet quo divertiret, quando eum in quo sibi plurimum complacebat, consilii gratia accersiret » (Acta SS., t. II de mai, f° 322. Paris, Victor Palmé, 1866).

Si la fondation de la grange fortifiée de Montmeillerat avait des motifs politiques et militaires, s’il y avait dans sa dotation, à côté des avantages évidents pour les moines hospitaliers de Tamié, des clauses spéciales à observer dans l’intérêt des États du comte, celui-ci devait se garder d’en faire dresser un acte public. D’où l’absence d’une charte primitive. La première qu’on citera en 1728 est datée de 1163. Voir plus loin S IV.

[111] besoins de son comté et ses plans de développement. On installait d’ailleurs alors en Dauphiné les mandements, et leur chef-lieu ou château était pourvu d’un bourg de renfort. Les habitants de chaque bourg jouissaient de franchises et participaient à la défense. Ainsi le château d’Avallon présidait à 6 ou 7 paroisses. Les frères convers du Bréda donnaient la main pour la production des céréales, l’endiguement du torrent, la création d’artifices de tous genres.

Dans le nouvel Annecy, le comte de Genève s’était empressé, on le verra, de faire de même.

Le comte de Savoie Amédée III, beau-frère du roi de France Louis VI le Gros, et épris de nouveautés, sentit comme ses contemporains le besoin d’avoir son château muni de son bourg pour commander à toute la châtellenie de la Combe de Savoie et assurer sa route de péages en direction des cols alpins. Quant au bourg d’Arbin, était-il alors démodé ? N’avait-il pas été fortifié bien avant les Romains qui l’utilisèrent et y établirent un gîte d’étapes sûr, comme au Mas d’Aoust, le mas d’Auguste, de Cruet ?

Jusque-là suffisamment armé pour surveiller l’ancienne voie consulaire ou route de Tarentaise, ainsi que le gué entre Arbin et Planaise dominé par la maison forte du Crest et celle de l’Orme, qui assuraient ainsi sur les deux rives la route de Maurienne, le bourg primitif d’Arbin, fortifié de toute antiquité, était encadré par les antiques murailles préceltiques de son « Meillan », consolidées à l’Ouest par « le Châtelard » où était le péager et par la maison forte de la Perrouse ; à l’angle Sud-Est, par le prieuré de St-Nicolas à deux enceintes, plus ancien encore que la Perrouse et, un peu plus à l’Est, par la Crousaz, le Nant Bochet et la maison forte du Crest, résidence au XIIe siècle de la famille des nobles Maréchal ou Maréchaux de comte. — Un Crest est un petit plateau. Ne confondons pas ce Crest fortifié avec la commune de Cruet.

Avant la construction de ce Châtelard, placé non loin du col des Caloudes et au-dessus de la route consulaire, à l’entrée Ouest de l’enceinte préceltique d’Arbin, une énorme avalanche ne venait-elle pas d’ensevelir des édifices et en particulier une partie de cette muraille de l’enceinte, ainsi que le premier cimetière chrétien situé proche de l’ancienne église paroissiale de Saint-Véran et en dessus ? Quand on a élargi la rue d’Arbin, vers 1958, on a découvert cet ancien cimetière placé sous la maison Toniutti et celles de M. Jean Billoux. Puis on a creusé une tranchée pour y placer des canalisations. Et c’est alors que nous avons mis à jour, en face du café Veillet, 5 ou 6 éléments d’une stèle romaine du Ier siècle dédiée à César Auguste empereur, comme au Mas d’Aoust à Cruet probablement.

Le fait de cette première et énorme avalanche, que nous datons d’environ le Xe ou XIe siècle, est donc certain. Et la position d’Arbin en était dès lors affaiblie.

[112] Amédée III de Savoie avait d’autres appréhensions sérieuses. Au Sud, sa frontière toute proche changeait d’allure. On y devenait susceptible. Les anciens « avoués » des évêques de Grenoble et leurs seconds remplaçaient ceux-ci dans la suprématie comtale à cette époque, entre 1116 et 1132. Malgré leur parenté avec les dauphins attestée depuis 1073 par leur nom de Guigues, les seigneurs de Bellecombe, comme ceux de la Poype d’Avalon, paraissent vers 1110 dépendre encore de l’évêque Hugues I. Les difficultés se multiplient durant la vieillesse du saint évêque de Grenoble. En 1133, des désaccords surgissent entre Etienne de Bourgogne, archevêque de Vienne, et Guigues dit Dauphin. Les citoyens de Vienne et leurs partenaires furent l’objet d’attaques incessantes. La ville de Romans elle-même, le 29 avril 1134, fut livrée au pillage, des hommes tués, d’autres emmenés prisonniers. Le dauphin transigea avec les chanoines de Romans et approuva même la clôture de la ville. Il fit une paix séparée avec le peuple, leur promettant de ne plus les inquiéter en particulier, « à moins que l’archevêque de Vienne ne les tournât contre lui ». Et, comme si le Savoyard était déjà entre les pinces d’une tenaille, cela fut fait du conseil du comte de Genève. Ces deux alliés, ajoute-t-on dans l’acte, se préparaient à partir en pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle, comme en signe d’une bonne conscience, ou peut-être déjà de pénitence.

De son côté, saint Bernard abbé de Clairvaux, dans une lettre de la même année 1134 adressée au pape Innocent II, intercède en effet pour le jeune dauphin qui est prêt à satisfaire pour ses forfaits, disait-il.

Lors de son expédition en Italie, en 1136, l’empereur Lothaire avait entrepris de soumettre le comte de Savoie Amédée III, qui avait fait cause commune avec les ennemis de l’Empire 2.
Les temps étaient troubles dans l’ancien royaume de Bourgogne, dont l’Empire romain-germanique avait hérité plutôt nominalement. La seule autorité efficace était alors celle du pape Innocent II qui avait séjourné en France 18 mois, de septembre 1130 à 1132. Tout cela obligeait le comte de Savoie à prendre conseil auprès du premier abbé de Tamié, qui avait l’oreille de saint Bernard. Il devait de plus prendre les moyens de se défendre soit en Viennois, soit en Savoie, où il avait comme l’archevêque de Vienne le même rival audacieux.
§ II. — Or, Arbin avait son port sur l’Isère, mais ses maisons fortes en étaient trop éloignées pour en surveiller les abords. Sur son grand territoire qui allait de Francin à Cruet se dressait cependant au-dessus du

2- GIRAUD, Histoire de Saint-Bernard de Romans, 2 vol. Ce n’est qu’en 1160 que les deux seigneurs voisins s’entendent avec l’église de Romans et l’autorisent à continuer la construction de murs autour de la ville. — Paul FOURNIER, Le royaume d’Arles et de Vienne, p. 2.

[113] fleuve une roche élevée et abrupte, capable de faciliter l’observation des va-et-vient par terre et par eau. Il s’agissait dès lors de fortifier ce mont trop isolé qui serait un « Meillan » moderne, comme celui qui, depuis huit à dix mille ans, barrait la voie celtique, puis romaine, mais d’importance consulaire : d’où va venir le « Mont-Meillan » auquel il songeait. Si le mot nous paraît hybride, la place serait forte. Bien des lieux avaient déjà leur castrum, ou simplement leur castellum avec capella dans l’enceinte. Dans le pouillé de Saint-Hugues, qui date d’environ 1120, Montmélian ne paraît pas encore. Seul Arbin est cité avec l’église du prieuré et l’église paroissiale.

Les travaux furent entrepris au plus vite, puisque fin juin ou juillet 1142, le dauphin Guigues VI se serait élancé contre les premiers fossés et les palissades de la nouvelle forteresse. Malgré sa hardiesse et son élan calculé, sa troupe fut vivement repoussée et lui-même blessé grièvement. Si bien que, trois jours après, il mourait de sa blessure au château de La Buissière.

Tout cela était admis jusqu’ici, quoiqu’on n’avançât guère de preuves antérieures aux « Chroniques de Savoie », partiales peut-être. La veuve du dauphin, Marguerite, aurait alors aidé à la fondation du monastère des Ayes (à Bernin), où une colonie de religieuses était venue de celui du Betton en Savoie.

Le premier document authentique relatif aux Ayes date de 1155. Par une bulle du 1" mai 1155, le pape Adrien IV prend l’abbaye de Notre-Dame des Ayes sous sa protection. Il confirme ses possessions parvenues de Guigues comte d’Albon et de sa mère Clémentine 4.
Comme on le voit, il ne s’agit plus de la dauphine Marguerite, ni d’une fondation vers 1142.

Cependant, les deux abbayes cisterciennes du Betton et des Ayes, qui restèrent de la dépendance de l’abbé de Tamié, gardaient le souvenir d’une aide fraternelle de la première à l’égard de la seconde. Elles jouissaient en effet d’une même aumône primitive en sel, dont on pourrait peut-être un jour préciser la date de la donation. La voici rappelée, quoique tardivement.

Le 8 février 1294, « Guillaumette de Goncelin, converse du monastère des Ayes, du consentement de son abbesse, déclare en faveur de l’abbesse du Betton (l’analyste du XVIIIe siècle traduisait ici Bituminis par Biturin !) que ces deux monastères prenaient annuellement, comme successeurs de Guillaume de Saint-Pierre, sur l’alberge de Lantelme Ruffi
3- MARION, Cartulaires de Saint-Hugues, p. 183.

4- R.D., tome VII, n° 259. — Le monastère du Betton (commune du Betton - Bettonnet, ancien diocèse de Maurienne) venait d’être fondé en 1133 par le premier abbé de Tamié, pour sa mère, ses soeurs et leurs compagnes.

[114] (Roux) de Goncelin, 30 quartes et 2 ambottes de sel pour l’éminalage de deux semaines suivant la coutume, dont 24 quartes et 2 ambottes pour la maison du (Betton) et 6 quartes pour celle des ayes. Le monastère du (Betton) prenait en outre, sur l’alberge d’Hugues Portier, 15 quartes et 1 ambotte de sel, pour l’éminalage d’une semaine. Lundi, après la Purification 5 »
« Guillaumette de Goncelin » paraît une descendante de Guillaume de Saint-Pierre dont elle porte le même prénom, et l’héritière de son fief. Si elle peut donner tant de détails à l’abbesse du Betton, ce n’est pas tant pour la renseigner que pour reconnaître juridiquement ses droits anciens.

Ce partage de la redevance en sel est à l’avantage de l’abbaye du Betton. Au moment où une colonie part du Betton pour fonder les Ayes, cette colonie est peu nombreuse. L’abbaye-mère lui concède une petite part du droit d’éminalage qu’elle a reçu de Guillaume de Saint-Pierre, comme une aide du début proportionnée au nombre des religieuses. On peut donc considérer que le donateur vivait avant 1155.

Les noms, comme ceux de Lantelme Roux et d’Hugues Portier, doivent permettre aussi de voir en eux des membres de la puissante famille des Romestaing d’Avallon. L’Histoire de Pontcharra, p. 82, renseigne déjà quelque peu sur les Roux de Villaroux et de Goncelin.

Ce petit problème, qu’on aimerait pouvoir élucider plus vite, n’est pas ce qui nous préoccupe pour le moment. Que Guigues dit Dauphin ait été blessé ou non devant Montmélian en 1142, voici ce qu’il s’agit de savoir. Comment pouvait-on faire vivre une bourgade et des chevaliers sur ce rocher stérile de Montmélian ? Sur les flancs orientaux de la colline, un bourg bien abrité commençait à s’élever. Déjà sans doute on avait foré des puits, amené peut-être de l’eau des flancs de la montagne d’Arbin.

Précisément, un ouvrage de vaste envergure qu’on ne peut expliquer autrement venait d’être pensé et en partie réalisé. Une source abondante et intarissable avait été captée assez haut, au-delà de la Crousaz et près du pont dit encore « pont romain ». C’était l’eau tuffeuse des Fontaniaux. Conduite dans des « boîtes » de sapin, elle rendait ces boîtes étanches par le dépôt qu’elle formait à l’intérieur (des troncs de sapin étaient sciés dans le sens de la longueur, par le milieu, creusés, puis rejoints ; on n’avait

5- R.D., tome III, n° 14296. Analyse dans « Inventaire du Grésivaudan, III, 79 b et 80 ». — Guillaume de Saint-Pierre d’Allevard percevait donc une quarte de sel par émine passant par son port de Goncelin.

Le 28 juin 1250, Villent de St-Pierre d’Allevard reconnaît que sa mère Utillie avait donné en aumône au monastère des Ayes 2 setiers de sel (pour) l’éminalage de Goncelin, 6 quartes de sel de service dus par Hugues de Ros (= Roux) et 10 sur la leyde dudit lieux (R.D., 8653).

[115] plus qu’à rentrer le petit bout d’une boîte dans l’extrémité plus large de la suivante). Ainsi, on alimenterait en eau potable le nouveau bourg.

Du nant de la Crousaz (venant comme Cruet du même mot latin crosum), sortant du même lieu des Fontaniaux, on en détournerait un gros ruisseau qui alimenterait le haut du village d’Arbin. Cette eau était encore très recommandée lors d’une épidémie de choléra en 1867, et tout le monde allait en puiser jusque vers 1878. Le même ruisseau appelé riant, parce que venant de la Crousaz, serait conduit en pente douce, entrecoupée de chutes successives, pour animer des moulins et autres artifices indispensables pour la vie de la nouvelle capitale. Le plan n’avait pu être conçu que par un chef qui voyait loin, connaissait les lieux dont il avait le domaine direct et qui trouverait les moyens. Les frères convers de Tamié lui fourniraient les équipes voulues pour toutes ces installations et constructions. Et ce chef, c’était le comte.

Les quelques ruelles d’Arbin étaient jusqu’alors groupées au bas du coteau, autour de l’ancienne église paroissiale de Saint-Véran placée à un carrefour sur le très vieux chemin menant au port d’Arbin et dit « le chemin des buis ». Saint-Véran et ses dépendances étaient sur l’emplacement d’une agglomération romaine. Lors des travaux d’élargissement de la rue (en 1958), on a mis à jour, au Nord de Saint-Véran, un vieux cimetière enseveli sous dix mètres de terre et de cailloux roulés par une avalanche antérieure à l’an mil, que n’a pas recouvert l’avalanche de 1890-1891.

De plus, lors de la profonde tranchée creusée pour loger des canalisations sur le même côté Nord de la rue, nous avons pu y extraire quelques débris d’un temple et d’une stèle romaine. Cela fut visité par M. Pierre Amiet, alors conservateur des musées de Chambéry, et par M. l’abbé Jean Prieur, qui achève sa thèse d’histoire ancienne sur « le Royaume de Cottius ». Depuis le fronton jusqu’au seul pied retrouvé, c’est l’ensemble d’une stèle dédiée à un empereur et, en raison des lettres, on peut la dire du Ier siècle. En attendant un musée local, nous avons cru bon de confier cette stèle mutilée et ce morceau important de la façade d’un temple au propriétaire de cette maison historique des Capucins attenante à l’ancien port d’Arbin — port lui aussi très reconnaissable. Ce site « des Capucins », croyons-nous, est d’ailleurs celui d’une mansio romaine, devenue Maison de l’Aumône au Moyen Age, puis couvent. La dernière marche d’un escalier de la cave est gravée d’une ascia gallo-romaine.

Nous ne citerons pas tout ce qui a été trouvé, en particulier la moitié d’une large et belle applique romaine, dans une maison du haut d’Arbin, aujourd’hui propriété de M. Grelin, et dont le texte a été ignoré du « Corpus inscriptionum L. ». Si l’on voulait, on pourrait donc retrouver

[116] mieux encore, surtout sous l’avalanche la plus ancienne historiquement, celle d’environ l’an mil.

Le village d’Arbin s’accrut, à l’époque de ces travaux et de la fondation de Montmélian, de toute une « charrière » bâtie plus haut et à l’Est, depuis le puissant prieuré Saint-Nicolas à deux enceintes, élevé lui-même, non sur une roche en place, mais sur des éboulis, jusqu’aux premiers moulins qu’on installait vers le nant de la Crousaz.

Si la rue de la Charrière paraît vouloir faire un arc de cercle, la façade orientale de ses maisons situées à droite en montant fut, elle, bâtie en ligne droite et défendue par un fossé. Cela se devine encore, malgré quelques modifications intervenues depuis. Le nom de « charrière » d’ailleurs se date de ce temps.

Ces constructions nouvelles de moulins et des maisons de la Charrière ne présentèrent guère de difficultés. Car ce fut aux frais de la muraille de cinq mètres de largeur du « Meillan » antique, allant auparavant de l’enceinte du prieuré à la voie romaine et consulaire et au-delà jusqu’à la montagne. Il reste de cette muraille orientale la partie supérieure à l’ancienne voie consulaire. Elle est perdue dans les vignes et sous les taillis. Sa longueur primitive depuis le prieuré mesurait environ 500 mètres.

Or, ce sont précisément les frères convers de Tamié établis à la grange de Montmeillorat, aidés d’artisans et de manoeuvres du pays, qui ont créé la canalisation toujours existante appelée le nant, passant au-dessus du nouveau quartier et descendant par chutes successives entre les deux parties ancienne et nouvelle d’Arbin. Ce nant, qui allait se perdre dans « la serve », apportait jusque-là une puissante force hydraulique à des scieries, battoirs, foulons et jusqu’à six et sept moulins jusque vers l’an 1948.

Les vieux terriers de Montmeillorat purent prouver facilement, en 1728, que l’abbaye de Tamié avait la haute propriété sur les sources des « Fontaniaux » situées sur Arbin, rive gauche de la Crousaz, de même que, à l’autre extrémité de la conduite d’eau par boîtes, sur une autre « serve » ou vivier, située sous la roche même de Montmélian. Le procureur de l’abbaye de Tamié produisit surtout, devant la Chambre des délégués « pour la connaissance des fiefs, à cause de la rente de Sainte-Hélène-du-Lac, Arbin, Les Mollettes », la preuve de l’ancienneté de ces fiefs.

Il put présenter en effet un vieux Cartulaire spécial à cette rente, « couvert d’un cuir noir contenant deux livres en un volume, écrit sur parchemin ; le premier contenant 28 feuillets, coté jusqu’à l’article 80, au folio 19, et le second livre, qui finit au feuillet 14, en contient 72 articles, et c’est outre le répertoire qui précède l’un et l’autre ».

Le premier livre contenait des chartes allant de 1163 à 1182. A l’article 1 daté de 1163, il relevait la vente par les frères de Reculat

[117] (mis pour d’Herculais) du territoire de Reculat, et au dernier article, l’acte de 1182, soit la donation d’Amédée de Sainte-Hélène 6.
Le chiffre de cette rente de la grange de Montmeillerat méritait un Cartulaire distinct de celui de l’abbaye. En 1701, la maison forte de Montmeillerat, qui avait entre autres sa chapelle de Saint-Saturnin où chaque année l’on allait en procession depuis l’église paroissiale, cette maison forte est « accensée pour le prix de 1 080 florins, plus 4 veissels de blé noir, et un ducaton pour la sacristie ». Elle paraît la plus riche des « granges » de Tamié, si l’on tient compte que le fermier de Verel, qui paye 1 590 florins, plus six louis d’or, à la même date, administre un ensemble de granges limitrophes, celle de Verel de Montbel et celle de Sainte-Catherine d’Euresol à La Bridoire 7.
D’autres preuves vont venir.

Les divers moulins et autres artifices étaient construits successivement, mus par la même force. Des nobles fortunés, le prieur d’Arbin, les familles de Clermont de Saint-Pierre-de-Soucy et de Sainte-Hélène, de Rolet de Lémenc et d’autres, sans doute les Bertrand de la Perrouse et les Maréchaux, soldèrent quelques-uns de ces travaux. D’autres simples locataires et albergataires devaient des intérêts importants à l’abbaye de Tamié qui avait pu faire des avances. Mais les incendies étaient trop fréquents. Environ l’hiver 1271, dit L. Cibrario, un incendie brûla Montmélian ; ce qui empêcha de lever l’impôt de la toise. A Tamié, les toitures de chaume étaient semblables.

Or, en 1272, l’abbé de Tamié, Antelme de Faverges, adresse un appel à la charité des seigneurs des environs. « Un incendie a dévoré le logis abbatial et une partie de l’église de Tamié. Il expose que la pauvreté des religieux ses frères ne leur a pas permis d’élever des constructions plus somptueuses que celles qu’habitent les paysans de la contrée. Quelques blocs de pierre, un grossier ciment et des poutres non équarries sont les seuls matériaux qu’on y ait employés. Les toits sont couverts de chaume. Cette humble demeure est maintenant réduite en cendres. Les moines n’ont pour abri que des huttes faittes avec des branches d’arbres. »

« Cette détresse touche le coeur de Philippe, comte de Savoie. La charte qui est datée de Chillon, le lundi jour de l’Épiphanie 1273, nous fait connaître qu’il a appris l’incendie de Tamié par le bruit public, et que ce malheur n’est pas le premier du même genre qui ait frappé l’abbaye. Il en est profondément affligé et la vivacité de ses regrets nous fait juger

6- Archives de Tamié : Dossier de Montmeillerat, provenu de la famille Pognend-Grand : « Inventaire de la production des titres » faite en 1732. — Cf. Histoire de Montmélian, par F. BERNARD, p. 96.

7- BURNIER, Histoire de Tamié, p. 281. — Invent. titres Tamié, cahier 7, f°s 261 à 265.

[118] de l’étendue de ce désastre. » Il ordonne donc à ses baillis et châtelains et à tous ses officiers publics de défendre les possessions et les biens des religieux de Tamié, « comme les siens propres 8 ».

Simple aide morale. Quant aux aumônes, ne furent-elles pas trop rares ? En effet, les débiteurs eux-mêmes de l’abbé, de ses moines et de ses convers devaient être oublieux ou en difficultés. A Montmélian-Arbin, on fut sans doute récalcitrant. Le procureur de l’abbaye dut rédiger une supplique avec toutes les preuves à l’appui pour obtenir justice contre eux. Il recourut enfin au pape Grégoire X lui-même.

Le pape, suivi de tout son cortège, se rendait au Concile de Lyon et venait de traverser la Maurienne. Arrivé à Montmélian, il fut logé dans la citadelle, et la plupart des gens de sa suite chez six bourgeois de la ville. On sait en particulier que l’on avait « acheté de la paille, pour recevoir le seigneur pape », selon la bonne et vieille simplicité de nos pères. C’était vers la fin d’octobre 1273 On put donc aborder le chef de la chrétienté et introduire cette cause.

Or, on le sait par l’Inventaire de Tamié, une bulle papale datée de Lyon, le 1" septembre 1274, fut adressée au prieur d’Arbin, et lui ordonna de « faire payer par censures ecclésiastiques ceux qui devaient à Thamié 10 ».

Pour mériter une pareille intervention du pape, entraînant l’action du prieur d’Arbin délégué par lui, il fallait que les travaux des convers de Montmeillerat et les frais engagés à cette occasion aient été énormes. Il fallait de plus que les droits de l’abbaye de Tamié, talonnée d’ailleurs par ses besoins urgents de restauration, aient été reconnus et appuyés par la justice comtale.

Ces efforts conjugués aboutirent enfin et tout s’apaisa.

En 1728, les abbés, prieur et religieux de Tamié percevaient toujours, selon la déclaration signée de leur procureur fr. Jean-Jacques Bourbon, des redevances et servis à Montmélian et Arbin « à cause de leur rente de Montméliorat, à forme de leur terrier ». Et c’est : 1° « Aux Fontanieux rière Arbin », n° 765 bis, à l’occasion d’une vigne de 8 fosserées et d’un peu de teppe au-dessous. Cette vigne était limitrophe de celle de la Chapelle Sainte-Croix d’Arbin, l’eau des moulins entre deux dessus », la vigne de M. Joseph Delaplace du levant, la vigne des Altariens de Montmélian dessous, et la vigne des sieurs Dulac de Bavière du couchant. Ce n° 765 bis devait « de servis annuels : 2 sols et 6 deniers forts et les laods et vends »

8- BURNIER, Histoire de Tamié, p. 47 et 248.

9- F. BERNARD, Histoire de Montmélian, p. 57 et 75.

10- Invent. de Tamié, cahier 1, f° 2, de l’écriture du 2e archiviste.

[119] 2° La même grange de Montmeillerat, soit Tamié, avait le fief du « n° 940 sous la roche du château de Montmélian contre les fontaines », c’est-à-dire en direction des fontaines du Reclus, contenant environ un demi-journal de terre qui avait été « maison, grange, place et curtil, et touchant la serve du même possesseur Cl. Quey ». Et dans cette pièce n° 940 était enclavée la pièce suivante n° 941. Les servis dus montaient à 2 sols 8 deniers et fraction avec les laods et vends.

3° Le n° 941; appartenant à Nicolas Gavillet, devait aussi à Tamié. C’était autrefois « maison, place et curtil » touchant « Claude Quey dessus, dessous contre le château et du levant ». Les servis dus valaient « 9 deniers forts et sexte d’autre denier fort avec les laods et vends » (ces deux numéros sont, sauf erreur, à situer sur la place d’Armes, ancien pré de foire et grenette).

Le procureur dom J.-J. Bourbon résumait enfin ces droits : « Le présent état soussigné contient en sommaire environ 8 fosserées de vigne et environ 3 quarts de journal de terre à charrue, et 6 sols forts de servis annuels pour le tout. Et après l’indication faite sur la mappe et sous les numéros cottés en marge de chaque pièce, et des tenanciers nouveaux de chacune d’icelles, le tout quoy j’ai signé ce 23 septembre 1728. (S.) Jean-Jacques Bourbon, religieux et procureur de Tamié 11. »

D’après le n° 765 bis, tout en venant du même lieu, l’eau des moulins paraît distincte de l’eau des Fontaniaux qui alimente tous les ménages d’Arbin, même en temps de grande sécheresse 12.
Ce document achève de prouver le fait de la coopération du premier abbé de Tamié, saint Pierre II, et de ses frères convers de la grange de « Montmeillorat » à la fondation du bourg de Montmélian. Et ce fut, en même temps, tout à l’avantage du développement d’Arbin.
§ III. — Après les documents écrits, il reste à interroger un argument pour ainsi dire parlant, parce que toujours sensible aux yeux et au coeur.

11- Arch. dép. Savoie, C 3382, pièce originale non paginée et plus petite que le registre (Frère J.-J. Bourbon devint abbé de Tamié de 1758 à 1769). — Les mêmes droits sont constatés dans un « Cottet de la rente et fief de Montmeillerat, du 23 décembre 1783 », dus par 60 bourgeois de Montmélian-Arbin (Cottet aux Arch. de Tamié, dossier de Montmeillerat déjà signalé).

12- Rd J.-B. Dunoyer, curé d’Arbin, de 1876 à 1881, avec l’autorisation du maire d’Arbin, alors Jean Billoud, fit venir le premier de cette eau dans des tuyaux de terre cuite, depuis le haut de la Charrière jusqu’à la fontaine attenante à l’école, pour le service soit de l’école, soit du presbytère. Le surplus descendait devant la cure et jaillissait de sa vasque ronde, sans susciter de jalousie, jusqu’à 3 m de hauteur. De là, elle allait arroser le jardin voisin de M. Leclerc, aujourd’hui propriété de M. Combet. La commune approvisionne actuellement en eau tous les ménages.
[120] Bientôt à Tamié tout était reconstruit : église, monastère, dépendances. Tout s’était apaisé, grâce à l’autorité pontificale et à l’intervention du prieur d’Arbin, plus discrète et plus humaine que celle des officiers du comte. Le titre de prieur d’Arbin était en général réservé à un membre de la famille Bertrand de la Perrouse. Il était porté en 1260 par Dom Amédée de Bertrand, en 1298 par Dom Guiffred de Bertrand 13

Un chef-d’oeuvre de l’art du XIIIe siècle paraît par surcroît confirmer cette bonne conclusion et les grands travaux de nos convers de Sainte-Hélène-du-Lac. Pour témoigner toute leur gratitude aux prieur, nobles et autres habitants d’Arbin, les religieux de Tamié durent leur offrir cette magnifique statue de « Notre-Dame de la Vie », heureusement retrouvée, sans socle il est vrai, dans les greniers de la cure. Taillée dans un tronc de chêne, elle est lourde et mesure 0,80 m de hauteur. Avec son socle primitif, elle devait avoir le mètre. Surtout, elle est peinte des couleurs préférées des disciples de saint Bernard de Clairvaux : robe rouge et ample manteau vert ; le rouge, symbole de l’amour maternel de Marie, le vert du manteau, symbole de la vie divine qu’elle nous a donnée, en même temps qu’elle a voulu accepter d’être la Mère du Sauveur. La statue a maintenant un socle convenable, adapté à ses couleurs originaires. Elle a été classée par André Jacques. Sa tenue majestueuse et douce, son sourire réservé, les plis obliques de sa robe rouge comme ceux d’une noble dame en marche, tout la date du XIIIe siècle, le grand siècle de Saint Louis. Et même, le bon connaisseur qu’est M. Louis Charvet la daterait de l’Île-de-France, en 1240-1250.

La statue de Notre-Dame de la Vie de Saint-Marcel, à Saint-Martin de Belleville (dont on reparlera au chapitre X), a les mêmes couleurs. Elle n’a que 0,40 m de hauteur. Elle paraît plutôt du XIIe siècle. On devrait pouvoir en retrouver de semblables dans les granges où les convers de Tamié avaient tout naturellement leur chapelle.

Ainsi, à Cruet, où l’abbaye de Tamié possédait une grange dans la plaine (maison Poncet-Troillard), avec des vignes « sous le clos » ou « meillan », au lieu-dit « lo martoret », où il fallait aller travailler de bonne heure, nous ne serions pas étonné que la chapelle dédiée à Notre-Dame des Grâces, comme ailleurs elles le sont à Notre-Dame de la Vie, chapelle située à l’angle Est de l’ancien domaine épiscopal devenu maison Gazey, remontât à nos frères convers de Tamié. Le nom du village dit de La Chapelle est d’ailleurs cité au XIIIe siècle. Et les curés ont bien des raisons parfois de ne pas trop exposer leurs vieilles statues.

En tout cas, notre statue si apaisante et si majestueuse de Notre-Dame de la Vie, donnée par les frères de Tamié au prieur d’Arbin, pour

13- Félix BERNARD, Histoire de Montmélian, p. 25-26.

[121] son église, ses successeurs et tous les habitants, sera peut-être finalement l’argument le plus convaincant que les frères convers de Montmeillerat ont travaillé pour la prospérité d’Arbin, en même temps que la ville de Montmélian doit les compter parmi ses premiers fondateurs.

Il sera donc bien permis de nous résumer ainsi La commune primitive d’Arbin fournissait au XIIe siècle, aux hommes d’armes et aux bourgeois du nouveau Montmélian, le vin de ses vignobles renommés, l’eau intarissable de sa source des Fontaniaux, si recommandée lors des épidémies et où tout le monde allait puiser, l’huile de ses battoirs, la farine de ses moulins, la chaux de ses roches grâce à son four, comme elle fournissait la poudre de son moulin noir, et même, quel déchirement ! les trois quarts de son territoire, sous prétexte qu’elle n’avait qu’un quart de la population d’Arbin-Montmélian. Et cela fut la conclusion du grand procès de 1772-1779, provoqué (nous l’avons dit ailleurs) par les propriétaires, d’ailleurs étrangers, de ses vignes trop estimées. Le vieil Arbin, qui a été la commune-mère et nourricière du si jeune Montmélian, ne peut manquer de garder son importance dans la future grande commune nécessitée, en cette fin du XXe siècle, par les circonstances industrielles et les techniques modernes. Ce ne sera qu’un simple retour des choses.
§ IV. — L’histoire de la grange de Montmeillerat confiée à des régisseurs dits « fermiers » aurait son intérêt local. Ce serait surtout l’histoire de la vieille famille Pogniend qui, après avoir été régisseurs du prieuré de Sainte-Hélène du Lac, préférèrent devenir fermiers de Montmeillerat.

Mais il y a des remarques essentielles à faire qui confirmeront la première dotation gratuite du comte Amédée III et surtout son intention qui était d’en faire une défense solide et inextricable, en même temps qu’un lieu sacré méritant l’inviolabilité en temps de guerre.

Au contraire de ce qui s’était passé pour la plupart des autres « granges », où les moines payaient normalement leurs acquisitions, quand il s’agit d’établir l’origine des droits de l’abbaye, son procureur insiste à plusieurs reprises, en 1728 et en 1732, sur le fait que ces biens si vastes lui sont venus « par suite de donations et de voeux ». Ce dernier mot a sans doute le sens, pour lui, d’intentions pieuses et de fondations d’anniversaires. D’ailleurs, Geoffroy abbé d’Hautecombe dit positivement que « le cellier et les vignes de Montmeillorat » figurent essentiellement parmi les beneficia ou donations gracieuses du comte de Savoie.

Puis, quand il énumère les 374 journaux du mas de Montmeillorat, le procureur de Tamié, dom J.-J. Bourbon, fait remarquer aussi la quantité .de bois qui restèrent incultes jusqu’en 1619, soit plus de quatre siècles.

[122] L’on voit, dit-il en 1728, « par un ancien dénombrement soit indominieure » fait et signé par me Gaspard Donzel, notaire et commissaire en 1556, qu’il y avait dans ledit mas « une maison couverte de loses badières (capables par leur poids de résister à tous les vents), deux granges couvertes de paille qui existent encore à présent, 162 journaux de terre tant bons qu’en friche, 12 journaux de vigne, 40 seitorées de pré et environ 160 journaux de peu de valeur : ce qui est apparemment en bois, dont l’on a albergé une partie depuis l’année 1619 ».

Il y eut en effet depuis 1619 et même en 1680 et 1683, « une quinzaine d’albergements de bois détachés du clos de Montmeillerat qui en faisaient partie autrefois, soit environ 50 à 60 journaux » « de bois donnés à cultiver et qui sont, comme le reste du dit clos, de l’ancien patrimoine ».

Il note aussi en 1732, après le n° 841 de la mappe, soit la maison forte avec cour et grange de Montmeillerat, le n° 844 : « Chosal au dit lieu de Montmeillerat dans lequel était la chapelle détruite par les (dernières) guerres, à présent rétablie. » La chapelle où il y avait un calice d’argent avait donc été rétablie vers 1728-1732.

Le clos de Montmeillerat, conclut le procureur, « ne fait pas moins de 374 journaux en tout, contenance que ladite abbaye de Tamié ne trouve pas à présent, n’en possédant que 223 journaux et quelques toises ». Comme Tamié n’a pas « acquis un pouce de terrain à Montmeillerat depuis plus de cinq siècles, il faut conclure que tout ce qui est albergé, ainsi que le reste qu’ils font cultiver, est de l’ancien patrimoine de la dite abbaye ». D’autant plus qu’elle n’aurait pu se réserver, avec les laods et vends, la perception des dîmes sur ces fonds albergés qu’autant qu’ils étaient de son ancienne possession, dîmes accordées dès 1141 par le pape Innocent II, et confirmées par le pape Eugène III par une bulle adressée en premier lieu à l’évêque de Maurienne, pour que le prieur de Sainte-Hélène ne trouble plus Tamié au sujet des dîmes.

Pourquoi donc cette grande quantité de journaux dut-elle rester inculte jusqu’en 1619 ? Ce n’est pas par suite de négligence attribuable aux moines de Tamié ou à leurs agents. Il faut y voir plutôt une raison militaire qui existait au XIIe siècle, qui persista jusqu’au bout, puisqu’elle est encore attestée par la carte des biens de Tamié de 1706. Elle sera, parmi les « granges » de Tamié, la seule à présenter alors une pareille zone boisée dense et large, en direction du Dauphiné.

Près de la nouvelle capitale de la Savoie, la frontière était trop proche. « La ville » des Mollettes n’était pas construite, et encore moins « la châtelle » ou château des seigneurs de Sainte-Hélène, bâtie seulement en 1333 et limitrophe du clos de Montmeillerat.

De même que le premier comte de Grenoble dit Dauphin fonda, la même année 1132, sur la rive droite du Bréda, et la maison du Temple
[123] des Ages entourée de haies plus ou moins vives, et la grange cistercienne du Bréda (dont on sait l’emplacement rue des Mitenies, abrégé du mot l’Hérémitanie) autant pour fortifier sa frontière assez marécageuse, située entre Villard-Benoît et les Mollettes, par une large bordure boisée où tout le mandement pouvait mener paître ses troupeaux de porcs, que pour répondre aux inspirations religieuses de la chrétienté ; de même le comte de Savoie avait jugé à son tour prudent de protéger les abords d’Arbin-Montmélian par de vastes obstacles faits de ronces, de broussailles et de bois plus ou moins touffus. L’histoire d’Absalon, bien connue alors, rappelait l’opportunité des forêts épaisses.

Le centre de résistance où fut bâtie la maison forte de Montmeillerat fut d’ailleurs très bien choisi, à l’Ouest du haut plateau, au-dessus d’une falaise de molasse escarpée qui rend le lieu inabordable de ce côté-là. Les bois qui l’entouraient étaient protégés eux-mêmes par les divagations de l’Isère, ses îles et ses glières.

La raison militaire qui décida les comtes de Savoie à maintenir cette large étendue boisée sous les pentes de Montmeillerat resta comprise au moins jusqu’aux temps où Lesdiguières s’était rapproché de la Savoie, en 1619. De plus, la grange de Montmeillerat habitée par des moines serait aussi un lieu neutralisé par leur présence, respecté des deux côtés, comme ce fut en effet le cas à Chapareillan. Là, dans la grange de Servette, des traités furent passés entre dauphins et comtes de Savoie. Mais il restait le cours de l’Isère et la possibilité de remonter le courant dans des barques pleines d’agresseurs : ce qui nécessita la construction de Montmélian et de son bourg.

L’intérêt que les comtes de Savoie gardèrent pour la maison forte de Montmeillerat et ses dépendances paraît encore attesté par le nom du saint patron choisi pour la chapelle des convers du lieu.

Pourquoi en effet le culte de saint Saturnin, premier évêque de Toulouse, mort martyr en 258 ? Ce culte est bien rare en Savoie. On le rencontre à Césarches, à la porte de la vallée de Beaufort contestée, vers 1220, entre le seigneur de Faucigny, le comte de Savoie et l’archevêque-comte de Tarentaise.

On le retrouve aussi au pied de Verel-Pragondran, dans un défilé étroit et très fréquenté qui méritait d’être surveillé. Cette chapelle de Saint-Sorlin si proche de Chambéry est aussi la marque évidente de la grande oeuvre du comte Thomas Ier : il avait le souci des routes allant au-delà des Alpes, comme il pensait à la sécurité des voyageurs, en faisant rétablir par exemple au col de Saint-Michel, entre Vimines et Aiguebelette, un hospice confié au prieur de La Novalèse, ainsi que sur la route élevée de Montmayeur la chapelle de Saint-Michel confiée au chapitre de Moûtiers.

[124] Le même culte se voit en 1303, à Saint-Sorlin-d’Arves en Maurienne, sur une frontière à défendre contre le dauphin, comme à Montmeillerat. Le voici encore à Saint-Sorlin-en-Bugey, rive droite du Rhône et face à Vertrieu qui est sur la rive gauche et en Dauphiné : mais ici, ce patronage est déjà cité en 113514
Aussi, le culte de saint Saturnin, devenu chez nous saint Sorlin, importé de Toulouse en Savoie en ces divers lieux menacés, doit rappeler un épisode glorieux de la vie du vaillant comte de Savoie Thomas Ier, protecteur de Marseille et ami du seigneur des Baux.

Thomas Ier dut prendre part en effet à la Croisade contre les Albigeois, quoique tardivement, à la suite d’une lettre du 11 novembre 1209 que le pape Innocent III lui adressa, ainsi qu’à Humbert, l’un des deux comtes de Genève d’alors, aux comtes de Forcalquier et de Mâcon. Ces seigneurs étaient restés jusqu’alors sur la réserve. Le pape les exhortait à concourir enfin à l’extirpation des restes de l’hérésie : ad reliquias hujus pestis penitus extirpandas. La charte 52 du Cartulaire d’Aillon nous fait entendre positivement la réponse du comte de Savoie à l’appel du pape ".

Le comte était encore à Chambéry, prêt à régler avant son départ une querelle entre les chartreux d’Aillon et les gens de La Compôte, à propos de l’usage des alpes du Charbon. Jean prieur d’Aillon était venu pour répondre promptement aux réclamations de la commune de La Compôte-en-Bauges Il attendit là deux jours, sans qu’aucun représentant de cette paroisse ne se soit présenté au rendez-vous.

Pressé de partir et « voulant servir Dieu chez les Albigeois jusqu’à l’achèvement de la campagne », le comte Thomas ordonne aux gens de La Compôte, sous peine d’une amende de 60 livres, de ne plus molester en rien jusqu’à son retour les religieux d’Aillon.

« A notre retour, dit-il, si le Seigneur veut bien nous accorder cette grâce, nous sommes sûr et certain que nous trouverons les religieux disposés à satisfaire à tous ceux qui ont à se plaindre d’eux, selon la forme du droit. »

En récompense de sa chevauchée vers Toulouse et de ses exploits en compagnie de ses chevaliers dont sans doute plusieurs avaient été les témoins cités dans ce dernier acte, comme Antelme de Miolans, Humbert de Seyssel, les deux frères Guillaume et Guy de La Balme, Probus le scribe comtal, le seigneur Jay (Jayus) et Jacques de Curienne, châtelain de Montmélian et syndic de Chambéry, pour tant de services

14- Paul DUBREUIL, (Abbé), Monographie de Saint-Sorlin en Bugey, 1964.

15- P. DUPARC, Le Comté de Genève, p. 149-150. — MORAND, Les Bauges, t. II. p. 438-439.
[125] rendus le comte Thomas I" dut recevoir quelques reliques de saint Saturnin, le premier évêque de Toulouse mort martyr en l’an 250.

De retour dans son comté, il en aurait fait part à la chapelle de la « grange » de Montmeillerat fondée par son ancêtre Amédée III. Mêmes raisons de fierté mêlée de défi aux assaillants possibles pour les trois autres lieux de Savoie où l’on célébrait saint Sorlin.

Le simple fait de ce culte ainsi établi, et auquel toute la paroisse de Sainte-Hélène s’honorait de participer chaque année par une procession solennelle, prouve aussi une fois de plus que les raisons patriotiques et militaires, au Moyen Age, s’ajoutaient aux sentiments religieux sans aucune idée de cloisonnement.

Ce chapitre sur « Montmeillorat » est donc loin d’être inutile. Il éclaire largement les intentions du comte de Savoie en 1132-1142. Il apporte des vues toutes nouvelles sur l’histoire de deux gros bourgs fortifiés : le vieil Arbin remontant à l’âge préceltique et le jeune Montmélian devenu aux temps modernes la ville forte si célèbre en Europe.
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